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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 


I.    Administration  et  inspection. 

L'instruction  publique  en  Finlande  relève  du 
Département  administratif  du  Sénat  Impérial  de 
Finlande,  où  les  affaires  concernant  l'église  et  les 
écoles,  et  dont  la  décision  revient  au  gouvernement, 
sont  traitées  et  rapportées  par  la  Section  des  affaires 
ecclésiastiques  du  Sénat.  Jusqu'en  1870  l'admi- 
nistration et  la  surveillance  des  écoles  était  exercée 
par  les  Chapitres  du  pays;  mais  une  ordonnance 
du  24  novembre  1869  organisa  une  Direction  gé- 
nérale des  écoles  qui  maintenant  dirige  l'admi- 
nistration des  écoles,  inspecte  les  établissements 
d'instruction  et  nomme  les  maîtres  et  maîtresses, 
sauf  les  professeurs  surveillants  des  lycées  normaux 
qui  sont  nommés  par  le  Sénat  sur  une  liste  de 
présentation  dressée  par  la  Direction  générale. 
Celle-ci,  qui  a  son  siège  à  Helsingfors,  se  compose 
d'un  directeur  général,  d'un  adjoint  au  directeur 
général,  de  trois  insjDecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  d'un  inspecteur  général  de 
l'enseignement  primaire.  Des  trois  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  secondaire,  l'un  repré- 
sente les  sciences  historiques,   un  autre  les  langues 


et  le  troisième  les  sciences  mathématiques  et  natu- 
relles. En  outre  le  Sénat  peut  désigner  avec 
voix  consultative  une  personne  au  courant  des 
questions  d'enseignement,  p.  ex.  un  des  profes- 
seurs de  l'Université.  De  plus  la  direction  compte 
deux  inspecteurs  des  écoles  primaires  et  un  inspec- 
teur des  écoles  d'infirmes.  Les  affaires  sont 
traitées  tantôt  en  séance  plénière,  tantôt  dans  deux 
sections,  l'une  s'occupant  des  écoles  élémentaires  et 
des  écoles  de  filles,  l'autre  des  écoles  primaires  et 
des  écoles  d'infirmes.  Dans  chaque  section  il  y  a 
un  secrétaire  (jui  pi-end  part  aux  délibérations  et 
résolutions.  La  Direction  générale  publie  tous  les 
ans  des  relevés  statistiques  sur  les  établissements 
d'instruction. 

L'inspection  est  faite  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux attachés  à  la  Direction  générale,  qui,  au 
nom  de  la  Direction,  et  toutes  les  fois  que  la  chose 
est  possible  ou  exigée  par  les  circonstances,  doivent 
inspecter  les  écoles.  Dans  son  inspection,  l'in- 
specteur doit  entendre  des  leçons  de  tous  les  maîtres 
et  maîtresses,  et  prendre  connaissance  des  cahiers 
qui  contiennent  les  exercices  écrits  des  élèves.  Son 
inspection  terminée,  l'inspecteur  réunit  les  maîtres 
et  les  maîtresses  pour  leur  communiquer  les  obser- 
vations et  renseignements  qu'il  y  a  lieu  de  donner, 
et  leur  demander  leur  avis  sur  les  dispositions  qui 
seraient  à  l'occasion  nécessaires  pour  développer 
l'enseignement.  Pour  juger  de  l'enseignement  du 
dessin,  de  la  musi(pie,  du  chant  et  de  la  gymnas- 
tique, l'inspecteur  peut  se  faire  assister  de  per- 
sonnes compétentes. 


Dans  la  surveillance  des  écoles,  la  Direction 
générale  est  assistée  de  conseils  des  écoles,  dont 
les  membres,  au  nombre  de  trois  à  cinq,  sont 
nommés  par  la  Direction  générale  pour  une  période 
de  trois  années  sur  les  listes  proposées  par  les  com- 
munes. La  tâche  de  ces  conseils  est  de  suivre 
avec  attention  les  travaux  des  écoles  qui  leur  sont 
confiées,  et,  s'il  paraît  nécessaire  d'j'^  apporter 
quelque  correction,  d'en  avertir  la  Direction,  et 
d'appuyer  de  leurs  conseils  et  de  leurs  rensei- 
gnements les  recteurs  ou  directeurs  des  écoles,  ainsi 
que  l'inspecteur  général  lorsque  celui-ci  procède 
à  une  visite,  etc.  Cette  institution,  créée  en  même 
temps  qu'on  instituait  la  Direction  générale,  s'est 
montrée  très  utile,  surtout  pour  maintenir  le  con- 
cours nécessaire  du  public  et  de  la  direction  des 
écoles. 


II.     Ecoles  de  garçons. 

D'après  l'ordonnance  scolaire  du  8  août  1872, 
les  -écoles  élémentaires^  (établissements  d'instruction 
secondaire)  en  Finlande,  qui  supposent  à  leur  base 
l'enseignement  de  l'école  primaire,  ont  pour  objet 
de  donner  une  instruction  scientifique  ou  une 
instruction  générale  appropriée  aux  diverses  car- 
rières. Conformément  à  ces  i^rincipes,  elles  furent 
divisées  en  lycées  (lyceer),  destinés  surtout  à  jeter 
les  bases  de  l'instruction  scientifique,  qui  serait 
ensuite  développée  à  l'Université,  et  en  écoles  d'en- 
seignement spécial  (realskolor),  destinées  soit  à  pro- 


longer  et  à  étendre  les  cours  de  l'école  primaire, 
soit  à  préparer  aux  écoles  professionnelles  pro- 
prement dites.  Mais  le  public  manifesta  de  bonne 
heure  un  penchant  toujours  plus  fort  vers  l'ensei- 
gnement spécial,  et  les  voeux  en  faveur  de  l'extension 
des  écoles  donnant  cet  enseignement  s'exprimèrent 
avec  une  fréquence  croissante.  Comme  en  outre, 
selon  le  désir  exprimé  nettement  par  la  diète,  il 
était  devenu  nécessaire  d'attribuer  dans  les  pro- 
grammes une  plus  large  place  à  l'autre  langue  na- 
tionale, on  procéda,  onze  ans  après  la  promulgation 
de  l'ordonnance  scolaire,  à  une  réorganisation 
des  écoles.  Une  ordonnance  impériale  du  23  août 
1883  les  divisa  en  lycées  classiques,  donnant  l'en- 
seignement du  grec  et  du  latin,  et  lycées  modernes 
(reallyceer),  oii  l'on  n'enseigne  que  les  langues  mo- 
dernes: chaque  sorte  de  h^cées  compte  8  classes  d'un 
an.  La  seconde  catégorie  de  lycées,  dans  certains 
endroits,  prit  la  place  des  écoles  d'enseignement 
spécial,  qui  furent  supprimées  ou  transformées. 
Dans  les  Ij'^cées  classicpes,  on  transporta  le  latin  à 
la  2®  classe  (en  partant  de  la  plus  basse),  de  sorte 
que  pour  la  classe  la  plus  basse  on  suit  le  même 
plan  d'études  dans  tous  les  lycées.  Pour  faciliter 
cependant  le  passage  d'un  Ij^cée  à  l'autre  à  un 
stade  un  peu  plus  élevé  des  études,  on  institua  en 
outre  dans  les  classes  II — lY  une  série  facultative 
qui  pouvait  être  créée  dans  les  endroits  oîi  n'exis- 
tait pas  de  lycée  d'une  autre  catégorie  avec  la  même 
langue  d'enseignement.  En  accordant  la  liberté 
d'échanger  certaines  matières  entre  elles,  on  intro- 
duisit   ainsi    pour   ces   trois  classes  dans  les  lycées 


classiques  une  série  moderne  et  dans  les  lycées 
modernes  une  série  classique.  Cette  dernière  série 
n'a  jamais  fonctionné  nulle  part;  par  contre  la 
série  moderne  des  lycées  classiques,  là  oii  elle  fut 
instituée,  a  été  utilisée  surtout  par  des  élèves  que 
leurs  parents  destinaient,  après  un  stage  scolaire 
de  courte  durée,   à  des  carrières  pratiques. 

Cependant  cette  organisation  ne  se  trouva  pas 
répondre  entièrement  aux  voeux  du  public;  c'est 
pourquoi  on  obtint  du  gouvernement  la  permission 
d'étendre  dans  4  lycées  classiques,  aux  frais  de  la 
commune  ou  de  particuliers,  la  série  moderne 
jusqu'à  la  classe  la  plus  élevée.  Dans  ces  lycées, 
la  série  moderne  complète  ainsi  organisée  a  attiré 
à  elle  la  grande  majorité  des  élèves. 

Par  l'ordonnance  précitée  de  1883,  une  partie 
des  écoles  d'enseignement  spécial  (celles-ci  avaient 
soit  2,  soit  4  classes,  la  4°  avec  un  cours  de  deux 
ans),  furent  changées  en  »  écoles  élémentaires  ^  (ele- 
mentarskolor)  avec  2  ou  4  classes.  L'enseignement 
devait  y  être  donné  d'après  le  même  plan  que 
dans  les  classes  correspondantes  des  h'cées  mo- 
dernes, de  sorte  c^u'un  cours  facultatif  de  latin  peut 
exister  aussi  dans  celles  de  ces  écoles  qui  ont  4 
cours.  Peu  à  peu,  on  reconnut  pourtant  qu'il  était 
désirable  d'allonger  ce  cours  un  peu  réduit,  et 
destiné  surtout  à  des  élèves  qui  ne  visaient  pas 
à  entrer  à  l'Université,  mais  désiraient  sortir  plus 
tôt  de  l'école  pour  entrer  dans  la  vie  pratique. 
Cette  question  fut  traitée  dans  un  congrès  général 
des  professeurs  tenu  à  Helsingfors  en  1890;  la 
réponse    fut    que    les    cinq    classes    inférieures    des 


lycées  modernes  devraient  être  organisées  de  façon 
à  former  un  cours  complet.  Cet  avis  fut  approuvé 
par  le  gouvernement,  et  appliqué  l'année  suivante 
dans  un  nouveau  plan  d'études  pour  deux  lycées 
modernes  à  Helsingfors,  dont  l'un,  avec  le  suédois 
pour  langue  d'enseignement,  avait  depuis  1872, 
comme  étant  le  seul  lycée  moderne  du  pa^-s,  occupé 
dans  l'instruction  publique  une  place  à  part,  et 
dont  l'autre,  créé  à  cette  date,  eut  le  finnois  pour 
langue  d'enseignement.  Pour  les  autres  lycées  mo- 
dernes du  pays,  dont  ceux  de  Helsingfors  dif- 
fèrent par  un  cours  plus  complet  de  russe,  on  publia 
en  1893  un  nouveau  plan  d'études  selon  les 
mêmes  principes,  formant  un  cours  complet  en 
cinq  classes.  Cette  réorganisation  eut  aussi  pour 
conséquence  que  certaines  écoles  élémentaires  furent 
peu  à  peu  augmentées  d'une  ou  de  plusieurs  classes, 
soit  par  l'État,  soit  par  les  communes.  Plus  tard 
un  décret  impérial  du  19  août  1896  accorda  aux 
communes  ou  aux  sociétés  privées  qui  désireraient 
reprendre  une  école  élémentaire  et  la  transformer 
en  école  municipale  avec  un  cours  complet  selon 
le  plan  d'études  des  lycées  modernes  une  subvention 
de  3,000  marks  par  classe  en  activité.  Les  écoles 
élémentaires  à  2  classes  qui  subsistaient  encore 
furent  alors  reprises  par  les  communes  respectives 
et  transformées  par  elles  en  écoles  à  cinq  classes. 
Au  contraire  les  communes  dans  lesquelles  se 
trouvent  encore  des  écoles  élémentaires  à  4  classes 
entretenues  par  l'État  n'ont  montré  aucun  désir 
de  reprendre  ces  écoles;  elles  ont  préféré,  au  cas 
oîi     l'Etat     ne     voulait    pas    payer    une    cinquième 


classe,  donner  elles-mêmes  des  subventions  à  cet 
effet.  Sous  l'influence  du  goût  toujours  croissant 
dans  le  public  pour  la  coéducation  des  deux  sexes, 
on  a  peu  à  peu  donné  l'autorisation  de  recevoir 
aussi  des  filles  dans  les  écoles  élémentaires  de  l'État 
(à  l'exception  jusqu'ici  d'une  seule);  toutes  les 
écoles  reprises  par  les  communes  sont  des  écoles 
mixtes. 

Le  nouveau  jDlan  d'études  des  lycées  modernes 
n'était  pas  entièrement  conforme  à  l'ancien  plan 
d'études  appliqué  dans  les  classes  2  à  4  des  lycées 
classiques:  il  en  résultait  une  certaine  difficulté 
I)Our  passer  de  la  4°  classe  de  la  série  moderne 
des  lycées  classiques  dans  ces  lycées  modernes. 
Plusieurs  fois  on  avait  soulevé  la  question  d'étendre 
cette  série  à  la  5°  classe;  mais  les  projets  faits  à 
ce  sujet  n'obtinrent  pas  l'approbation  du  gouver- 
nement. Au  lieu  de  cela,  on  procéda  à  des  modi- 
fications dans  le  plan  d'études  des  lycées  classiques, 
qui  permirent  d'appliquer  à  leur  série  moderne 
dans  toutes  ses  parties  les  cours  en  vigueur  dans 
les  classes  correspondantes  des  lycées  modernes. 
Le  plan  d'études  des  lycées  classiques  ainsi  revu 
fut  publié  en  1896:  tous  les  élèves  appartenant 
à  la  série  moderne  de  ces  lycées  sont  obligés 
comme  par  le  passé  de  terminer  leurs  études  dès 
la  4°  classe,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  passer  dans 
un  lycée  moderne. 

A  l'heure  actuelle  l'État  entretient  15  lycées 
classiques  et  9  modernes,  2  écoles  élémentaires  à 
cinq  classes,  4  à  quatre  classes  (dont  3  ont  une 
cinquième  classe  paj^ée  par  des  subventions  privées) 


et  une  à  3  classes.  Par  suite  des  conditions  linguis- 
tiques du  pays,  ces  établissements  ont  des  langues 
d'enseignement  différentes.  Il  y  a  5  Ij'cées  classiques 
suédois,  9  finnois,  et  1  mixte,  où  dans  les  basses 
classes  les  deux  langues  sont  employées  d'après 
les  besoins,  tandis  que  dans  les  hautes  classes  cer- 
taines matières  sont  exposées  en  finnois,  d'autres 
en  suédois;  3  lycées  modernes  suédois  et  6  finnois, 
3  écoles  élémentaires  suédoises  et  1  finnoise  à  4 
classes,  et  1  finnoise  à  3  classes.  Il  y  a  lieu  de  re- 
marquer ici  que,  dans  les  hautes  classes  de  tous 
les  lycées,  deux  des  branches  secondaires  d'ensei- 
gnement, l'histoire  de  Finlande  et  l'histoire  ecclésias- 
tique, sont  exposées  dans  la  seconde  langue  na- 
tionale. 

Les  établissements  en  question  se  répartissent 
entre  les  diverses  catégories  de  la  façon  suivante: 
Helsingfors  2  lycées  classiques  (1  suédois  et  1 
finnois),  2  lycées  modernes  (1  s.  et  1  f.);  Âbo  2 
lycées  classiques  (1  s.  et  1  f.),  1  lycée  moderne 
(s.);  Viborg  2  h'cées  classiques  (1  s.  et  1  f.),  1 
lycée  moderne  (f.);  Nikolaistad  1  lycée  classique 
(s.)  et  1  lycée  moderne  (f.);  Uleâborg  1  lycée  clas- 
sique (f.)  et  1  lycée  moderne  (s.);  Borgâ  1  lycée 
classique  (s.);  Bjôrneborg  1  lycée  classique  (f.); 
Tavastehus  1  lycée  classique  (f.);  S:t  Michel  1  lycée 
classique  (s.  et  f.);  Kuopio  1  lycée  classique  (f.); 
Joensuu  1  lycée  classique  (f.);  Sordavala  1  lycée 
moderne  (f.);  Nyslott  1  lycée  moderne  (f.);  Tam- 
merfors  1  lycée  moderne  (f.);  Jijvàskylà  1  lycée 
classique  (f.);  —  Torneâ  1  école  élémentaire  à  5 
classes    (s.);   Mariehamn    1    (s.);   Lovisa,   Ekends  et 


Gamlakarleby    chacun    1    (s.)    à  4  classes;  Heinola 
1    (f.)    à   4   classes  et  Brahestad  1   (f.)  à  3  classes. 
Le  plan    cV études  en  vigueur  pour   les  lycées 
modernes  est  ainsi  oroanisé: 


Matières. 

I 

II 

ni 

IV 

V 

Total  pour 
les  f)  classes. 

VI 

VII 

VIII 

Total  poul- 
ies S  classes. 

Keligion 

2 

2 

2 

2 

2 

10 

2 

2 

2 

16 

Langue       d'ensei- 

gnement   

4 

3 

2 

2 

2 

13 

2 

2 

2 

19 

Seconde  langue  na- 

tionale  

6 

4 

3 

2 

2 

17 

2 

1 

1 

21 

Eusse 

— 

4 

S 

3 

3 

13 

3 

4 

4 

24 

Allemand 

— 

— 

4 

4 

4 

12 

3 

3 

2 

20 

Anglais 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

4 

Français     (t'acult. 

cl.  V) 

— 

— 

— 

— 

(2) 

(2) 

5 

4 

5 

14  (16) 

Histoire    et    Géo- 

gTaphie 

4 

4 

4 

3 

4 

19 

3 

3 

3 

28 

Mathématiques  .  . 

6 

6 

5 

5 

5 

27 

5 

4 

.0 

41 

Physique  et  Chimie 

— 

— 

— 

2 

2 

4 

2 

2 

2 

10 

Histoire   naturelle 

2 

2 

2 

2 

2 

10 

— 

— 

10 

Tenue  de  livres  (fa- 

cult.) 

— 

— 

— 

(1) 

(1) 

(2) 

— 

— 

— 

(2) 

Ecriture 

2 

2 

— 

— 

4 

— 

— 

— 

4 

Dessin 

— 

— 

2 

2 

2 

6 

1 

1 

— 

8 

Chant   (facult.   cl. 

V-YIIIi  .... 

2 

1 

1 

1 

(1) 

5(6) 

(1) 

(1) 

(1) 

5  (9) 

Gynmastique   .  .  . 

•S 

•> 

:; 

;] 

3 

1.5 

3 

3 

:; 

24 

Total 

.31 

31 

31 

31 

(32) 

31 

r35) 

31 

(32) 

31 

(32) 

31 

(321 

— 

Le  plan  des  cours  pour  les  lycées  classiques 
est  le  suivant: 
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^latière. 


I  n  in  IV 


V     VI   Vnvm  Total. 


Krlijiioii I    2 

Langue  d'onscigncincnt  .  I    4 
Seconde  langue  nationale     6 

Latin 

Russe    (au    lieu    ilu    lat. 

cl.  II— IV) - 

Allemand     (au    lieu    du 

lat.  cl.  m— IV) — 

Grec  (remplaçable  par  le 

russe) 

Psychologie     et     logique  ' 

(rempl.    par    le    russe  ; 

cl.  VI- VII II  .... 
Français  (facultatif  i  .  . 
Histoire  et  Géographie 

Mathématiques 

Sciences  physiques .  .  . 
Histoire  naturelle  .  .  . 
Ecriture  et  dessin  .  .  . 
Chant    (facult.    cl.   V- 

VIH) 

Gymnastique 


(4)1   (.S) 


2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

2 

7 

6 

7 

6 

13) 

4 

5 

5 

(4) 


Total  I  31 


31 1  .31 


31 


a) 

3 


31 

(32) 


(4)1  (4j|    (4) 


(2) 
(2) 

3 

3 

0 


fl) 
3 


a) 

'  1 

1 

a) 

(2) 

(2) 

3 

3 

4 

4 

: 

2 

(1) 

(1) 

3 

3 

31  I  31  I    31 
(34)  (34)  I  (34) 


16 
18 
23 
42 

(10)  20 

(8)  12 

(10) 


(4) 
(6) 
27 
37 

6 
10 

8 

5(9) 
24 


A  ce  plan  d'études  sont  jointes  les  remarques 
suivantes: 

1)  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  études  uni- 
versitaires théologiques  ou  philologiques  ont  le  droit 
dans  les  quatre  classes  supérieures  d'échanger  le 
russe    pour   le    grec,    la    psychologie   et  la  logique; 

2)  Dans  les  lycées  classiques  des  villes  oii  il 
n'y    a   pas  de  lycée  moderne  avec  la  même  langue 
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d'enseionement,  les  élèves  qui  le  désirent  peuvent 
échanger  le  latin  dans  les  classes  2,  3  et  4  contre 
le  russe  et  l'allemand,  conformément  au  plan  d'é- 
tudes fixé  pour  les  Ij^cées  modernes.  (C'est  ce  qui 
constitue  la  série  moderne  des  lycées  classiques 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.) 

L'année  scolaire  commence  le  l"""  septembre  et 
.se  termine  le  31  mai.  Elle  est  divisée  en  deux 
semestres:  semestre  d'automne  et  semestre  de  prin- 
temps, séparés  par  les  vacances  de  Noël  du  20 
décembre  au  15  janvier.  Si  l'on  retranche  de  la 
durée  annuelle  des  cours  les  congés  de  Pâques  et 
de  la  Pentecôte,  le  congé  prescrit  d'un  jour  par 
mois  et  en  outre  quatre  jours  de  fêtes  impériales, 
l'année  ne  se  monte  qu'à  32  semaines  environ. 
Cette  durée  relativement  faible,  ainsi  que  les  longues 
vacances  d'été  héritées  des  époques  anciennes,  et 
qui  s'étendent  aux  trois  mois  d'été,  juin,  juillet  et 
août,  semblent  propres  à  éviter  un  surmenage 
chez  les  élèves.  Cependant  on  a  cru  parfois  re- 
marquer ce  surmenage,  ce  qui  tient  au  grand 
nombre  des  matières  qui  sont  enseignées,  particuliè- 
rement à  celui  des  langues  étrangères.  Auparavant, 
on  estimait  aussi  ne  pas  devoir  étendre  à  plus  de 
30  heures  par  semaine  la  durée  des  classes;  mais 
en  1894  on  introduisit  quelques  améliorations  dans 
l'enseignement  de  la  gymnastique,  et  on  créa  à 
l'Université  un  établissement  destiné  à  former  les 
maîtres  et  maîtresses  de  gymnastique.  Le  gouver- 
nement se  trouva  conduit  alors  à  l'adjonction  d'une 
troisième  heure  de  gymnastique  par  semaine,  si  bien 
que    le    total    des   heures   de   classe  par  semaine  se 
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trouve  porté  dans  chaciiie  classe  à  31,  sans  compter 
les  matières  facultatives  qui  ont  toujours  été  en- 
seignées à  des  heures  supplémentaires.  Cependant 
cette  troisième  heure  de  gymnasticiue  fut  plutôt  une 
charge  pour  les  élèves,  parce  qu'il  fallut  la  placer 
en  dehors  des  heures  ordinaires  de  cours,  qui  dans 
la  plupart  des  écoles  sont  de  8  à  10  h.  et  de  12 
à  S  h.,  dans  quelques  unes  de  8  à  11  h.  et  de 
1   à  3  h. 

Les  nouveaux  élèves  ne  sont  admis  qu'au 
début  de  l'année  scolaire;  ce  n'est  que  par  ex- 
ception (pi'on  peut  les  accepter  à  une  autre  époque, 
et  pour  des  motifs  spéciaux.  Pour  entrer  dans  la 
plus  basse  classe,  1  élève  ne  doit  pas  avoir  moins 
de  9  ni  plus  de  12  ans;  l'âge  des  élèves  admis 
dans  les  autres  classes  doit  en  général  correspondre 
à  la  limite  d'âge  fixée  pour  chaque  classe. 

Pour  l'entrée  dans  la  classe  la  plus  basse,  les 
connaissances  exigées  sont  en  général  celles  qui 
correspondent  à  l'enseignement  de  la  seconde  classe 
dans  les  écoles  primaires;  elles  comprennent  les 
premiers  éléments  de  la  religion  et  de  l'histoire 
sainte,  du  calcul  (les  quatre  opérations  sur  les 
nombres  entiers)  et  de  la  géographie,  la  lecture 
accentuée  dans  la  langue  maternelle,  les  jDrincipes  de 
l'analyse  grammaticale,  et  une  certaine  connaissance 
de  récriture  et  de  l'orthographe. 

Les  plans  d'études  ci-dessus  indiquent  quelles 
sont  les  matières  enseignées  dans  les  lycées.  Dans 
celles  qui  sont  communes  à  chaque  espèce  de  lycées, 
les  cours  sont  en  général  les  mêmes  pour  les  ly- 
cées  classiques  et  modernes.     Le  cours  de  religion 
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a  pour  objet  de  donner  une  idée  claire  des  vérités 
de  la  religion;  il  comprend  l'histoire  ecclésiastique, 
le  dogme,  et  la  lecture  attentive  de  la  Bible. 
L'enseignement  de  la  langue  maternelle  comprend 
d'abord  la  lecture  de  la  littérature  nationale;  mais 
son  but  jjrincipal  est  de  mettre  l'élève  en  état 
d'écrire  d'une  manière  correcte  et  satisfaisante  dans 
sa  propre  langue;  pour  la  seconde  langue  natio- 
nale, on  cherche  à  permettre  aux  élèves  qui  ne  la 
connaissent  point  par  la  pratique  de  la  manier 
avec  une  certaine  habileté  par  écrit  ou  verbalement. 
Ce  côté  pratique  de  l'enseignement  est  celui  qui  do- 
mine dans  les  lycées  modernes  même  en  matière  de 
langues  étrangères  ;  en  outre  on  s'y  attache  à  la 
lecture  d'œuvres  choisies  des  littératures  correspon- 
dantes. L'enseignement  de  l'histoire  commence 
par  la  lecture  de  récits  historiques;  on  traite,  dans 
les  lycées  classiques,  de  l'histoire  ancienne  et  du 
moyen-âge  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes, 
et  de  l'histoire  moderne  et  nationale  dans  les  classes 
supérieures.  Dans  les  lycées  modernes,  cet  ensei- 
gnement est  plus  concentré,  de  sorte  que  dans  les 
cinq  classes  inférieures  on  donne  un  aperçu  sommaire 
de  l'histoire  universelle  et  de  l'histoire  de  Finlande, 
qui  est  ensuite  développé  dans  les  hautes  classes. 
Dans  les  quatre  premières  classes  on  fait  un  cours 
complet  de  géographie  politique,  oîi  l'on  indique 
cependant  toujours  les  traits  de  la  géographie  ph}'- 
sique.  Le  cours  de  mathématiques  comprend  l'arith- 
métique, la  géométrie,  l'algèbre  jusqu'aux  équations 
du  2®  degré  à  une  inconnue,  la  trigonométrie,  et 
la  stéréométrie  dans  les  Ivcées  modernes.    Dans  ces 
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lycées,  le  cours  de  physique  est  un  peu  plus  étendu, 
et  on  y  enseigne  en  outre  les  premiers  éléments  de 
la  chimie.  L'histoire  naturelle  (botanique  et  zoo- 
logie), traitée  surtout  du  point  de  vue  descriptif  et 
systématique,  est  enseignée  de  la  même  manière 
dans  les  deux  espèces  de  lycées. 

Le  cours  de  latin  des  lycées  classiques  com- 
prend, ai)rès  un  cours  préparatoire,  la  lecture  des 
auteurs  suivants:  Cornélius  Nepos;  César:  De  bello 
gallico  (2  à  3  livres):  Salluste:  Catilina;  Cicéron: 
3  à  4  discours  de  faible  étendue;  ïite  Live:  1  livre; 
Tacite:  Germanie  ou  Agricola,  et  des  morceaux 
choisis  de  l'Enéide  et  des  odes  d'Horace.  Il  n'y  a 
plus  de  thème  latin,  mais  les  élèves  sont  exercés 
dans  les  trois  classes  supérieures  à  des  versions 
latines.  Pour  le  grec  on  lit  un  livre  de  lectures 
contenant  de  courts  extraits  d'écrivains  en  prose 
et  en  outre  un  choix  de  chants  d'Homère,  ou  bien 
3   à  4  livres  de  l'Iliade. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  on  fait  passer  à 
la  classe  supérieure  les  élèves  qui  en  sont  jugés 
capables.  Cependant  un  élève  qui  a  obtenu  une 
mauvaise  note  dans  deux  matières  au  plus  peut 
subir  un  nouvel  examen  au  début  de  l'année  sui- 
vante dans  ces  matières,  et  a  le  droit  de  jiasser  dans 
la  classe  suivante.  Un  élève  qui,  j^endant  deux  ans 
passés  dans  une  classe  dont  le  cours  dure  une 
seule  année,  n'a  pas  réalisé  de  progrès  suffisants 
pour  passer  dans  la  classe  supérieure  ou  subir 
l'examen  de  sortie,  est  obligé  de  quitter  l'école. 
A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  on  fait  passer 
dans    toutes    les    classes   un    examen   public  où  les 
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élèves  sont  interrogés  sur  les  cours  professés  clans 
l'année,  et  montrent  leurs  connaissances  acquises 
clans  le  chant  et  la  gymnastique.  Leurs  travaux 
écrits  et  leurs  dessins  sont  également  exposés. 
D'après  l'ordonnance  scolaire  actuelle,  cet  examen 
peut  durer  un  ou  deux  jours;  mais  dans  la  pratique 
il  a  été  réduit  à  une  demi-journée,  et  on  le  con- 
sidère plutôt  comme  une  formalité;  aussi  en  a-t-on 
demandé  la  suppression.  Par  contre  en  province 
on  le  suit  toujours  avec  intérêt.  L'examen  annuel 
une  fois  terminé,  on  publie  la  liste  des  changements 
de  classe  et  on  distribue  des  certificats  portant  les 
notes  données  pour  la  conduite,  l'application  et  les 
progrès  dans  chaque  matière,  ainsi  que  les  récom- 
penses, et  secours  donnés  aux  élèves.  Le  directeur 
publie  aussi  sur  les  travaux  de  l'école  un  pro- 
gramme imprimé,  auc^uel  les  maîtres  peuvent  ajouter 
une  dissertation  d'un  caractère  scientifique. 

Pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'année 
scolaire,  on  fait  passer  aux  élèves  de  la  dernière 
classe  un  examen  spécial  de  sortie  pour  le  passage 
à  l'Université.  Cependant  ceux  qui  ont  été  reçus 
à  cet  examen  ont  encore  à  subir,  pour  obtenir 
l'entrée  à  l'Université,  un  examen  d'étudiant  (stu- 
dentexamen)  spécial,  et  il  peut  arriver  cpie  des 
élèves  reçus  dans  leurs  écoles  à  l'examen  spécial 
de  sortie  échouent  à  ce  dernier  examen.  On  le 
passe  à  la  fin  du  semestre  de  printem^DS  et  au 
commencement  de  celui  d'automne;  il  comprend  une 
partie  écrite  et  une  partie  orale.  Les  compositions 
pour  la  partie  écrite  sont  données  par  l'Université  et 
envoyées   aux   écoles,  oii   l'examen   est  passé  à  des 


jours  fixés  d'avance;  les  copies,  après  correction  et 
appréciation  par  les  maîtres  compétents,  sont  en- 
A^oyées  à  l'Université  pour  être  définitivement  exa- 
minées. —  L'examen  écrit  se  compose  d'une  com- 
position dans  la  langue  maternelle,  d'une  traduction 
dans  l'autre  langue  nationale  et  dans  une  langue 
étrangère  (dans  les  Ij'cées  classiques  c'est  une  ver- 
sion latine,  dans  les  lycées  modernes  un  thème 
allemand,  français  ou  russe),  et  de  la  solution  d'au 
moins  trois  problèmes  de  mathématiques.  Les  can- 
didats dont  les  épreuves  écrites  sont  approuvées 
doivent  se  rendre  immédiatement  à  l'Université  pour 
y  subir  un  examen  oral  sur  tout  le  cours  suivi  dans 
toutes  les  matières  enseignées  dans  la  dernière  classe. 
Les  candidats  refusés  peuvent  repasser  l'examen  à 
l'automne  suivant;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  refaire 
de  composition  écrite  dans  les  matières  oii  ils  au- 
raient obtenu  une  note  satisfaisante.  L'examen 
d'automne  est  ouvert  également  à  ceux  qui,  pour 
une  raison  ou  une  autre,  n'ont  pas  pu  prendre 
part  à  la  session  de  printemps,  qui  est  celle  où 
se  présente  la  grande  majorité  des  candidats.  En 
1899  472  candidats,  dont  113  jeunes  filles,  ont 
subi  avec  succès  l'examen  d'étudiant.  Les  jeunes 
filles  peuvent  en  effet  maintenant,  ajirès  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'autorité  supérieure, 
entrer  à  l'Université.  —  Comme  on  le  voit  déjà 
par  ce  compte  rendu  sommaire,  cet  examen  est 
très  sévère,  et  constitue  pour  les  écoles  et  les 
élèves  une  véritable  charge.  Il  exerce  du  reste 
une  influence  considérable,  et  pas  toujours  salu- 
taire,    sur    l'enseignement    dans    les    classes    supé- 
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rieures,  et  le  succès  y  tient  souvent  à  des  hasards: 
un  élève  qui  n'est  pas  timide  y  réussit  souvent  au 
delà  de  toute  attente,  tandis  qu'un  autre  bien  pré- 
paré, mais  timide,  échoue  devant  des  épreuves 
d'une  durée  limitée  (de  4  à  6  heures)  et  devant 
des  examinateurs  étrangers-.  Aussi  une  vive  oppo- 
sition  s'est-elle  depuis  longtemps  manifestée  contre 
ce  genre  d'examen,  à  la  fois  chez  les  maîtres  et 
dans  le  public.  Mais  tous  les  projets  tendant  à 
remettre  aux  écoles  l'examen  de  maturité  ont 
échoué  jusqu'ici  devant  le  fait  que  l'Université  est 
peu  disposée  à  renoncer  au  contrôle  que  l'examen 
d'étudiant  lui  confère  incontestablement  sur  les 
écoles. 

Les  deux  lycées  classiques  de  Helsingfors  ser- 
vent en  même  temps  d'établissements  pour  former 
les  professeurs,  et  sont  appelés  lycées  normaux. 
Pour  obtenir  d'y  entrer  en  qualité  d'élève-maître 
(lârarekandidat),  il  faut  avoir  suivi  à  l'Université 
le  cours  scientifique  et  passé  les  examens  (celui  de 
candidat  de  philosophie  et,  pour  les  professeurs  de 
religion,  certains  examens  à  la  faculté  de  théologie) 
j)rescrits  comme  conditions  de  compétence  pour  les 
postes  dans  l'enseignement.  L'élève-maître  doit 
pendant  deux  semestres  suivre  l'enseignement  dans 
les  matières  choisies  par  lui,  et  s'exercer  à  donner 
lui-même  cet  enseignement.  Un  crédit  de  10,000 
marks  est  assigné  pour  des  bourses  aux  élèves- 
maîtres;  il  est  réparti  entre  les  deux  lycées  normaux 
au  prorata  du  nombre  de  ces  élèves.  Toutes  les 
semaines  on  les  réunit  en  conférences  dans  les  divers 
groupes  de  matières.     Dans  ces  conférences,  on  fait 
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la  critique  de  leurs  leçons  d'épreuve,  on  examine 
et  compare  diverses  méthodes  ou  livres  d'enseigne- 
ment, on  discute  des  questions  pédagogiques  et  di- 
dactiques etc.  Une  fois  par  mois,  le  professeur  de 
pédagogie  de  l'Université,  qui  est  en  même  temps 
inspecteur  des  lycées  normaux,  réunit  en  une  con- 
férence tous  les  élèves-maîtres.  Leur  période  de 
stage  terminée,  ceux-ci  passent  devant  ce  même 
professeur  l'examen  de  pédagogie  et  de  didactique 
requis  également  pour  l'obtention  de  postes  de  pro- 
fesseurs ordinaires  dans  les  écoles;  enfin  vient  un 
examen  pratique  passé  au  lycée  normal.  Pendant 
l'année  scolaire  1898 — 1899,  le  lycée  normal  suédois 
fut  suivi  par  14,  le  lycée  finnois  par  3-3  élèves- 
maîtres. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des 
élèves  pendant  l'année  scolaire  1898 — 1899  dans 
les  lycées  et  les  écoles  élémentaires,  et  leur  répar- 
tition d'après  la  langue  maternelle  : 


'               Établissements:. 

'     Suédois. 

Finnois. 

Total. 

1     Lycées 

1  iy^P, 

3.iœ 

IT'J 

4.723 
431 

Écoles  élémentaires  .  .  .  . 

2.-j2 

Sur  les  431  élèves  des  écoles  élémentaires,  il 
y  avait  155  filles. 

Comme  on  Ta  indiqué  plus  haut,  les  élèves, 
pour  l'admission  dans  la  V'°  classe  (la  plus  basse), 
ne  doivent  pas  avoir  moins  de  9  ans  ni  plus  de  12. 
La  moyenne  d'âge  pour  les  diverses  classes  des 
lycées    et    écoles    élémentaires,   chaque   classe  ayant 
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un    cours    annuel,    atteignait    jDendant    cette    même 
année  scolaire: 

a)  clans  les  écoles  suédoises 


I       II     III    IV     V  '  VI   VII  VIII 

Lvcécs 

.  .     12,0  13,4!  14,0   15,5   16,3  17,3 

18,6 

19,2 

'     Picoles  éléiuontairc-s    .  . 

.  .    12,5  13,6'  14.1   15,3  16,i'  — 

b)  dans  les  écoles  finnoises 


Il  In 

1       !       1       i       1 
III  n^    V   ^^i  vu,  VIII 

IjVcée>^ 

12,3 
13,2 

13,5 
14,1 

14,5    15,5 
15,0:  15,8 

16,8 
17,2 

17,5 

18,5 

1 
19,8 

Écoles  élémentaires    .... 

Dans  les  lycées,  renseignement  est  donné  par 
des  ^> lecteurs-  (lektorer)  et  des  ^^  collègues»  (kolleger), 
les  premiers  enseignant  en  général  dans  les  hautes 
classes,  les  seconds  en  général  dans  les  classes  in- 
férieures. Quant  aux  conditions  de  compétence  re- 
ciuises,  la  seule  différence  est  que  pour  un  lecteur 
on  exige  à  l'examen  de  candidat  de  philosophie  la 
note  la  plus  élevée  dans  les  matières  qu'il  doit  en- 
seigner, pour  un  collègue  la  seconde  note  seulement. 
Dans  les  lycées  on  nomme  également  des  maîtres 
payés  à  la  leçon;  en  règle  générale  ce  n'est  le  cas 
que  pour  l'anglais  (lycées  modernes),  le  dessin  et 
l'écriture  et  le  chant.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
l'enseignement  du  français  et  de  l'allemand  dans 
les  lycées  classiques  et  celui  de  la  gymnastique 
dans    tous    les    lycées    était    donné    aussi    par   des 
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maîtres  payés  à  la  lec^^oii.  Cependant  ces  emplois 
ont  été  récemment  transformés  en  deux  postes  de 
collègues  (l'un  pour  le  français  et  l'allemand,  l'autre 
pour  la  gymnastique);  mais  jusqu'à  nouvel  ordre 
quelques-uns  des  anciens  maîtres  continuent  à  rem- 
plir leurs  fonctions.  En  cas  de  besoin  on  peut 
aussi  nommer  des  chargés  de  cours.  —  Dans  les 
écoles  élémentaires,  l'enseignement  est  donné  par  des 
collègues  et  des  maîtres  payés  à  la  leçon  pour  le 
dessin,  l'écriture,  le  chant  et  la  gymnastique.  —  Le 
Sénat,  sur  la  proposition  de  la  Direction  générale, 
nomme  aux  fonctions  de  recteur  pour  une  durée 
illimitée  un  des  professeurs  titulaires  de  l'école. 

Le  nombre  des  professeurs  dans  les  lycées  et 
les  écoles  élémentaires  était  pendant  l'année  sco- 
laire  1898—1899  de: 


Titulaires. 

Extraordi- 
naire?. 

Chargés  de 

cours. 

Lycées 

Ecoles  élémentaires 

2G<> 

4n 

52 

■  )■:' 

68 

1 

Total  j 

.300 

75 

69 

Dans  les  lycées  normaux,  outre  les  lecteurs  et 
collègues,  il  y  a  4  professeurs  surveillants  (ôfver- 
lârare),  1  pour  la  religion,  1  pour  les  sciences  his- 
toriques, 1  pour  les  langues  et  1  pour  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  naturelles.  Ils  sont  chargés 
de  surveiller  le  stage  des  élèves-maîtres,  chacun 
dans  sa  branche,  d'assister  aux  leçons  d'épreuve 
données  par  ceux-ci  et  de  diriger  les  conférences 
hebdomadaires. 
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Le  traitement  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  est  basé  sur  les  principes  suivants.  Les 
professeurs  surveillants  reçoivent  5,500  marks  de 
traitement  budgétaire  et  1,000  d'honoraires,  et 
après  5,  10  et  15  ans  de  bons  services  une  aug- 
mentation d'honoraires  de  1,000  marks,  soit  après 
15  ans  de  service  un  total  de  9,500  marks;  —  les 
lecteurs  reçoivent  dans  les  lycées  normaux  4,600 
marks,  dans  les  autres  4,000  marks  de  traitement, 
et  des  suppléments  d'honoraires  de  800  mks  après 
5,  10  et  15  ans  de  service,  soit  après  15  ans  de 
service  un  total  de  7,000,  resp.  6.400  mks;  —  les 
collègues  dans  les  lycées  normaux  3,400  mks,  dans 
les  autres  lycées  et  les  écoles  élémentaires  2,600 
mks,  avec  le  droit  aux  mêmes  suppléments  que  les 
lecteurs,  soit  après  15  ans  de  service  un  total  de 
5,800,  resp.  5,000  mks.  Les  maîtres  payés  à  la 
leçon  reçoivent,  d'après  le  nombre  d'heures  de  cours, 
1,600,  1,500,  1,200,  800  et  600  mks  par  an,  avec 
une  augmentation  de  20  " ,,  au  bout  de  5  et  de 
10  ans. 

Les  professeurs  surveillants  sont  tenus  à  14,  les 
lecteurs  à  18,  les  collègues  à  22  heures  de  service  par 
semaine.  Cependant,  en  cas  de  besoin,  le  lecteur  est 
tenu  d'accepter  un  maximum  de  24,  le  collègue  de 
28  heures  j^ar  semaine,  le  supplément  étant  payé  à 
part,  à  raison  de  140  mks  par  heure  et  par  année. 
Ils  reçoivent  un  supplément  analogue,  calculé  sur 
les  bases  fixées  pour  chaque  catégorie  d'écoles,  pour  la 
correction  des  travaux  écrits  des  élèves,  et  le  soin 
du  matériel  scolaire  et  de  la  bibliothèque.  Le  budget 
des   lycées   comprend    à  cet   effet   un    crédit  spécial 
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de  8,000  mks,  et  celui  des  écoles  élémentaires  un 
de  3,000.  Sur  ce  budget,  on  prend  également  une 
somme  de  800  mks  destinée  à  payer  une  partie  de 
l'enseignement  obligatoire  du  recteur,  quand  celui-ci 
est  tenu  de  se  faire  remplacer  pour  s'acquitter  de 
la  charge  qui  lui  incombe  d'assister  6  heures  par  se- 
maine aux  leçons  des  autres  professeurs.  Le  rec- 
teur reçoit  des  honoraires  spéciaux  fixés  dans  le 
budget,  et  qui  sont  de  1,500  mks  pour  les  lycées 
normaux,  1,200  pour  les  autres  lycées  et  600  pour 
les  écoles  élémentaires. 

Tous  les  ans  on  donne  deux  bourses  de  voyage 
de  3,000  mks  chacune  pour  permettre  aux  maîtres 
et  maîtresses  des  écoles  publiques  de  faire  pendant 
six  mois,  selon  un  programme  de  voyage  approuvé, 
des  études  pédagogiques.  L'une  de  ces  bourses 
peut  également  être  donnée  aux  maîtres  pour  des 
études  scientifiques.  De  plus,  3  bourses  annuelles, 
une  de  1,000  et  deux  de  750  mks  sont  données 
tous  les  ans  à  des  maîtres  et  maîtresses  qui  dé- 
sirent pendant  les  vacances  d'été  se  perfectionner 
à  l'étranger  dans  le  pratique  de  l'allemand  et  du 
français,  et  c{uatre  de  750  mks  pour  l'étude  du 
russe. 

En  prenant  leur  retraite  après  35  ans  de  ser- 
vice, les  maîtres  ont  droit  aux  pensions  suivantes: 
les  professeurs  surveillants  ont  5,500,  les  lecteurs 
4,500  et  les  collègues  3,500  mks.  Ceux  qui  quittent 
le  service  plus  tôt  ont  une  retraite  proportionnelle 
qui  est  égale,  à  20  ans  de  service  au  quart,  à  25 
ans  à  la  moitié  et  à  30  ans  aux  trois  quarts  de  la 
pension  complète. 


Les  élèves  versent  une  taxe  d'inscription  de 
10  mks,  et  au  début  de  chaque  semestre  une  somme 
de  25  mks  à  Helsingfors,  et  de  20  dans  les  autres 
villes.  La  taxe  d'inscription  est  obligatoire.  Si 
deux  ou  plusieurs  frères  et  soeurs  suivent  ensemble 
les  cours  de  la  même  école,  la  taxe  semestrielle  est 
d' une  taxe  entière  pour  un  d'eux  et  d'une  demi- 
taxe  pour  chacun  des  autres.  Du  reste  la  remise 
de  la  taxe  semestrielle  à  raison  de  pauvreté  recon- 
nue peut  être  accordée,  mais  dans  la  proportion 
d'un  cinquième  au  plus  des  élèves  de  chaque 
classe.  Dans  ce  cas,  l'élève  dont  les  parents  n'ha- 
bitent pas  la  ville  passe  avant  ceux  dont  le  domi- 
cile est  dans  la  ville  où  se  trouve  l'école. 

III.    Ecoles  de  filles. 

Il  existe  depuis  le  début  des  années  1840  des 
écoles  publiques  de  filles.  On  y  enseigne  les  con- 
naissances nécessaires  à  la  culture  générale  civique, 
et  les  travaux  manuels.  L'organisation  actuelle  en 
a  été  fixée  par  une  ordonnance  imjDériale  du  27 
novembre  1885,  en  vertu  de  laquelle  le  nombre  des 
classes  fut  fixé  à  5,  plus  2  classes  préparatoires. 
Le  plan  d'études  complet  est  le  suivant: 
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Langue  maternelle ....  0 

Seconde  langue  nationale     .  — 
Allemand  ou  français.     .     . 
Français  ou  allemand  (cours 
complémentaire  facultatif) 
Histoire  et  géographie     ..14 

^Mathématiques 3 

Sciences    naturelles    et    hy- 
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Travaux  manuels    ....  3 
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Les  classes  préparatoires  n'ont  été  organisées 
par  l'État  que  dans  les  deux  écoles  de  filles,  suédoise 
et  finnoise,  de  Helsingfors  ;  en  j^rovince  elles  sont  en- 
tretenues par  des  particuliers  qui  reçoivent  une  sub- 
vention de  l'État.  Actuellement  l'État  entretient  12 
écoles  publicpies  de  filles  :  à  Helsingfors  2  (suédoise 
et  finnoise),  à  Âbo  2  (s.  et  f.),  à  Viborg  2  (s.  et  f.), 
à  Kuopio  1  (f.),  à  Xikolaistad  1  (s.),  à  Uleàboi'g  2 
(s.    et    f.),    à    Joensuu   1    (f.)  et  à  Jyvilskylâ   1   (f.). 

Les  cours  en  étaient  suivis  en  1898  —  1899  par 
1,7:32  élèves,  dont  856  ayant  le  suédois  et  876  le 
finnois  pour  langue  maternelle. 


La  durée  de  l'année  scolaire  et  les  heures  de 
cours  sont  les  mêmes  que  pour  les  écoles  de  gar- 
çons. 

A  l'entrée  de  la  première  classe  préparatoire 
on  ne  demande  que  de  savoir  lire  couramment  et 
un  peu  écrire.  Pour  être  admise  dans  la  première 
classe,  l'élève  doit  aA'oir  11  ans  au  moins,  et  pos- 
séder des  connaissances  correspondant  aux  condi- 
tions requises  pour  l'entrée  dans  la  première  classe 
des  lycées  et  écoles  élémentaires;  en  outre  on  exige 
une  certaine  connaissance  de  l'autre  langue  nationale. 

Le  plan  d'études  montre  quelles  matières  em- 
brasse l'enseignement  des  écoles  de  filles.  L'ensei- 
gnement de  la  religion  a  pour  objet  l'histoire  bi- 
blique, la  religion,  la  lecture  de  la  Bible  et  une 
courte  histoire  de  l'église  chrétienne.  Celui  de  la 
langue  maternelle  vise,  comme  dans  les  lycées,  à 
mettre  l'élève  en  état  d'écrire  sa  propre  langue 
d'une  manière  assez  satisfaisante,  tout  en  appelant 
son  attention  sur  la  grammaire,  la  métrique  et 
l'histoire  de  la  littérature,  ainsi  que  sur  un  choix 
d'ouvrages  littéraires. 

La  seconde  langue  nationale  fait  l'objet  d'un 
cours  surtout  pratique.  Les  langues  étrangères  en- 
seignées sont  Vallemand  et  le  français.  Un  grand 
cours  est  obligatoire  dans  l'une  de  ces  langues  ;  à 
côté  il  existe  un  petit  cours  facultatif  de  l'autre 
langue.  L'élève  qui  a  choisi  le  français  comme 
langue  principale  a  donc  le  droit  de  s'inscrire  en 
outre  à  un  -cours  complémentaire»  d'allemand,  et 
réciproquement.  Pour  ce  cours  complémentaire  on 
a   le  choix  en  outre,   à   Helsingfors  du  russe   et  de 
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l'anglais,  à  Viborg  du  russe.  Le  grand  cours  a 
pour  objet  de  donner  aussi  l'habitude  pratique 
de  la  langue;  aussi  est-il  prescrit  que  la  langue 
étrangère,  à  partir  de  la  troisième  classe,  doit  être 
employée  comme  langue  d'enseignement  pendant 
une  partie  des  heures  de  cours  fixées.  -  Pour  les 
sciences,  on  fait  un  cours  de  (/cograpltie  phj-siqiie 
et  j)oli tique,  un  résumé  de  fJiistoire  universelle, 
préparé  à  l'aide  d'un  livre  de  lectures  historiques: 
en  mathématiques,  un  cours  complet  d'aritlwiétiqiie, 
un  petit  cours  de  géométrie  plane  et  les  éléments 
de  l'algèbre;  pour  les  scie?ices  natuj^elles,  un  apevi^ii 
des  espèces  animales  et  végétales  les  plus  répandues, 
surtout  dans  le  pays,  un  petit  cours  de  physique 
expérimentale  et  d'hygiène.  —  Enfin  on  a  dans  les 
écoles  de  filles,  outre  l'écriture,  le  dessin,  le  chant 
et  la  gymnastique,  un  cours  progressif  de  travaux 
manuels  de  femmes,  oii  l'on  exerce  les  élèves  avant 
tout  à  des  travaux  utiles,  nécessaires  à  la  vie  do- 
mestique, mais  aussi  à  des  travaux  de  goût. 

L'enseignement  est  donné  dans  chaque  école 
par  une  directrice,  des  collègues  et  des  maîtresses. 
Les  conditions  requises  des  collègues  sont  les  mômes 
que  pour  les  collègues  des  écoles  secondaires;  pour  les 
maîtresses,  on  les  trouvera  ci-dessous.  L'enseignement 
des  langues  étrangères  est  donné  exclusivement  par 
des  maîtresses,  dont  l'une  est  aussi  maîtresse  de 
travaux  manuels.  Il  y  a  en  outre  une  maîtresse 
pour  la  gymnastique,  et  un  maître  ou  maîtresse 
pour  le  dessin  et  l'écriture,  et  un  pour  le  chant.  Les 
sciences  naturelles  et  l'hygiène  sont  enseignées  par 
des   chargés   ou   chargées   de  cours.     A  la  tête  des 
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classes  préparatoires  à  Helsingfors  sont  placées  des 
maîtresses  de  classe.  Pendant  l'année  scolaire  1898  — 
1899  il  y  avait  108  maîtres  et  maîtresses  titulaires, 
16  extraordinaires  et  23  chargés  (et  chargées)  de 
cours. 

Le  traitement  dans  les  écoles  à  Helsingfors  est: 
pour  les  directrices  de  2,800  mks,  plus  le  logement 
et  le  chauffage;  pour  le  plus  ancien  des  collègues, 
directeur-adjoint,  de  4,000  mks,  et  pour  chacun 
des  deux  autres  collègues,  de  3,400  mks.  Dans  les 
autres  écoles,  la  directrice  reçoit  2,000  mks,  le  lo- 
gement et  le  chauffage,  la  plus  ancien  collègue 
3,600  et  les  deux  autres  3,000  mks.  Le  traitement 
des  maîtresses  est  à  Helsingfors  de  2,200  mks,  en 
province  de  1,800.  Après  5,  10  et  15  ans  de  bons 
services,  les  collègues  reçoivent  un  supplément  de 
800  mks  chaque  fois,  les  maîtresses  de  400  mks. 
Les  maîtres  et  maîtresses  payés  à  la  leçon  reçoivent, 
selon  le  nombre  d'heures  de  cours,  1,500,  1,000, 
800  et  500  mks,  avec  20  ^' ,,  d'augmentation  au  bout 
de  5  et  de  10  ans. 

Les  collègues  et  les  maîtresses  à  poste  fixe 
sont  tenues  à  faire  28  heures  de  cours  par  semaine, 
mais  reçoivent,  au  delà  de  22  heures,  un  supplément 
qui  est  de  140  mks  pour  les  collègues  et  de  120  pour 
les  maîtresses,  le  tout  par  heure  et  par  année.  A  cet 
effet,  le  budget  des  écoles  de  Helsingfors  comprend 
un  crédit  spécial  de  7,000  mks,  celui  des  écoles  de 
province  un  crédit  de  4,000.  C'est  sur  ce  crédit 
que  sont  payés  le  cours  de  sciences  naturelles,  et  à 
Helsingfors  en  outre  les  cours  facultatifs  d'anglais 
et    de   russe.     La   directrice   d'école   fait   à  Ilelsinû- 
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fors  7  et  dans  les  autres  écoles  14  heures  de  cours 
par  semaine. 

La  pension  de  retraite  complète  est  pour  une 
directrice  d'école  à  Helsingfors  de  3,500  mks,  en 
province  de  8,000;  pour  les  collègues,  elle  est  de 
8,500,  et  pour  les  maîtresses  de  2,400  mks.  Le 
service  des  pensions  est  du  reste  régi  par  les  mêmes 
règles  que  pour  les  professeurs  des  écoles  de  gar- 
çons. 

Les  taxes  perçues  pour  l'enseignement  sont: 
une  taxe  d'inscription  de  10  mks,  et  au  début  de 
chaque  semestre  une  taxe  scolaire  de  50  mks  à 
Helsingfors  et  de  40  en  province.  Les  dispenses 
totales  ou  partielles  sont  accordées  selon  les  mêmes 
principes  que  dans  les  écoles  de  garçons. 

L'âge  mo3^en  des  élèves  était  pendant  l'année 
scolaire   1898  —  1899: 
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Dans  chacune  des  écoles  de  filles  de  Helsing- 
fors, une  ordonnance  impériale  du  27  novembre 
1885  institua  des  classes  pédagogiques  (fortbildnings- 
liiroverk,  m.  à.  m.  écoles  de  perfectionnement),  dont 
l'objet  est  à  la  fois  de  préparer  les  élèves  à  la 
carrière  de  l'enseignement,  et  de  leur  donner  l'oc- 
casion de  faire  des  études  scientifiques.    Ces  écoles 
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comprennent  un  cours  de  deux  ans,  divisé  en  2 
séries  spéciales,  les  futures  maîtresses  pouvant  ce- 
pendant terminer  pendant  une  troisième  année  le 
cours  de  pédagogie  et  s'exercer  à  l'enseignement. 
Le  plan  d'études  est  le  suivant: 


Matières  ohli(jatoires. 

Pour  toutes  les  élèves  :  Langue  maternelle  et  lit- 
térature  

Pour  les  futures  maîtresses  :  Psychologie  et  pé- 
dagogie   

Matières  an  elini.r  des  élèves. 

Série   A. 

Géographie 

Histoire  et  régime  social  de  la  Finlande     .     .     . 

Série   B. 
Langues    et    httératures    française  et   allemande, 

a)  soit  Allemand:  cours  supérieur 

et  Français:  cours  complémentaire 

h)  soit  Français  :  cours  supérieur 

et  Allemand:  cours  complémentaire 

Série   C. 

Mathématiqxies 

Sciences  naturelles 

Ma tiires  facultatives 

Seconde  langue  nationale 

Dessin 

En  outre  pour  les  futures  maîtresses:  Keligion  . 
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Comme  on  le  voit,  toutes  les  élèves  reçoivent 
un  enseignement  obligatoire  clans  la  langue  mater- 
nelle et  la  littérature  nationale,  et  en  outre,  d'après 
leur  propre  choix,  suivent  un  des  cours  désignés 
sous  les  rubriques  A,  B  et  C.  Cependant  elles 
peuvent  obtenir  la  permission  de  suivre  les  cours 
dans  une  ou  deux  des  matières  (pii  n'appar- 
tiennent pas  à  la  série  choisie,  et  on  peut  même 
leur  accorder  le  droit  d'échanger  une  matière  pour 
une  autre.  Les  élèves  qui  le  désirent  peuvent  re- 
cevoir l'enseignement  de  la  seconde  langue  natio- 
nale et  du  dessin. 

Les  jeunes  filles  qui  se  préparent  à  la  carrière 
de  l'enseignement  reçoivent  un  enseignement  obli- 
gatoire de  psychologie  et  de  pédagogie,  et  pendant 
la  troisième  année  s'exercent  à  l'enseignement  dans 
les  classes  de  l'école  de  jeunes  filles. 

Les  classes  pédagogiques  sont  placées  sous  la 
surveillance  et  la  direction  immédiate  de  > Directions 
pédagogiques  >,  présidées  en  règle  générale  par  la 
directrice  de  l'école  de  filles,  et  oii  sont  appelés 
comme  membres  un  maître  et  une  maîtresse.  C'est 
à  cette  direction  ([u"û  appartient,  entre  autres  attri- 
butions, de  proposer  à  la  Direction  générale  les 
personnes  auxquelles  doit  être  confié  l'enseignement 
dans  les  différentes  matières,  et  de  dresser  tous  les 
ans  le  plan  des  cours.  Ses' membres  reçoivent  un 
supplément  de  traitement.  La  direction  des  leçons 
d'épreuve  des  élèves-maîtresses  revient  au  maître 
ou  à  la  maîtresse  dans  la  matière  en  question. 

La  taxe  semestrielle  à  verser  par  les  élèves  est 
dans   les   deux   premières   classes  de  50  mks,  dans 
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la  3®  de  80  mks.  Pendant  les  années  scolaires 
1896 — 99,  les  classes  pédagogiques  de  l'école  sué- 
doise furent  fréquentées  par  resp.  48,  50  et  50 
élèves,  dont  resp.  7,  10  et  8  sortirent  avec  le  cer- 
tificat des  cours  pédagogiques;  pour  celles  de  l'école 
finnoise,  les  chiffres  correspondants  étaient  de  82, 
86  et  96  et  de  18,   15  et  9. 

Le  fait  d'avoir  suivi  un  cours  dans  les  classes 
pédagogiques  donne  le  droit  de  postuler  un  emploi 
de  directrice  ou  de  maîtresse  dans  une  école  de 
filles.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  suivi  ces  cours 
doivent  présenter  des  certificats  absolument  sûrs 
attestant  qu'elles  ont  une  connaissance  approfondie 
des  matières  enseignées  dans  le  poste  demandé,  et 
avoir  jDassé  avec  succès  un  examen  oral  de  péda- 
gogie, soit  à  l'Université,  soit  dans  les  classes  pé- 
dagogiques, avoir  dans  ces  classes  pris  part  pen- 
dant au  moins  un  semestre  aux  exercices  pratiques, 
et  y  avoir  fait  preuve  de  l'habileté  pédagogique 
nécessaire. 

Une  maîtresse  peut  aussi  obtenir  un  poste 
de  collègue  dans  une  école  de  filles.  Les  condi- 
tions de  compétence  requises  à  cet  effet  sont:  la 
présentation  d'un  certificat  d'un  professeur  de  l'Uni- 
versité attestant  qu'elle  possède,  dans  les  matières 
correspondantes  au  poste  cherché,  des  connaissances 
répondant  à  la  seconde  note  de  l'examen  de  candi- 
dat, un  examen  subi  devant  le  professeur  de  péda- 
gogie de  l'Université,  et  la  participation  pendant 
au  moins  un  semestre  aux  exercices  pratiques  des 
classes  pédagogic|ues.  Une  maîtresse  occupant  un 
poste  de  collègue  reçoit  le  traitement  de  maîtresse. 
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Au  nombre  des  conditions  de  compétence,  il 
faut  compter  aussi  un  examen  pédagogique  pratique 
passé  devant  la  Direction  pédagogique,  renforcée 
du  maître  ou  de  la  maîtresse  de  la  classe  péda- 
gogique et  de  l'école  de  filles  qui  enseigne  la  ma- 
tière faisant  l'objet  de  l'examen. 


Pendant  l'année  scolaire  1898 — 1899,  les  dé- 
penses budgétaires  pour  les  écoles  publiques  se 
montaient  à  2,865,605  marks  finnois. 


Ecoles  privées. 

Pendant  les  deux  dernières  périodes  décennales, 
les  écoles  privées  ont  pris  un  développement  considé- 
rable. Pendant  l'année  scolaire  1890 — 1891,  les 
contributions  de  l'État  atteignaient  253,000  mks; 
elles  se  montent  maintenant  à  env.  508,000  mks. 
Un  décret  impérial  du  11  décembre  1884  fixa  le 
chiffre  maximum  de  la  subvention  que  peut  rece- 
A^oir  une  école  privée  à  4,000  mks  par  classe  pour 
les  écoles  de  garçons  et  à  2,000  pour  les  écoles  de 
filles.  Lorsque  fut  soulevée  la  question  de  laisser 
reprendre  les  écoles  élémentaires  par  les  communes 
ou  des  sociétés  privées,  un  décret  impérial  du  19 
août  1896  accorda  à  cet  effet  un  subside  annuel 
pour  ces  écoles,  à  tirer  des  fonds  généraux  du 
budget,  et  se  montant  à  3,000  mks  par  classe  en 
activité,  sans  que  le  crédit  total  pût  dépasser  15,000 
mks,  et  sous  la  condition  que  le  nombre  des  élèves 
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atteindrait  une  moj^enne  de  douze  au  moins  par 
classe.  Plus  tard,  un  décret  impérial  du  21  mars 
1899  a  décidé  que  les  écoles  de  filles  dont  les  cours 
corresj)ondraient  en  général  à  ceux  des  écoles  pu- 
bliques de  filles  pourraient  recevoir  des  subventions 
se  montant  à  un  maximum  de  3,000  mks  par  classe, 
le  total  de  la  subvention  ne  pouvant  dépasser 
15,000  mks  pour  les  établissements  complets;  un 
décret  impérial  du  23  du  même  mois  décida  que 
les  établissements  à  deux  ou  trois  classes  destinés 
à  compléter  l'instruction,  et  fondés  par  des  parti- 
culiers munis  de  l'autorisation  nécessaire,  comme 
prolongement  des  écoles  de  filles  privées  ou  pu- 
bliques pourraient  recevoir  un  subside  maximum 
de  2,000  mks  par  classe.  La  réserve  est  toutefois 
faite  que  si,  pendant  un  certain  temps,  le  nombre 
des  élèves  tombe  au  dessous  d'une  moyenne  de 
dix  par  classe,  la  subvention  sera  ensuite  supprimée. 
—  L'ordonnance  qui  détermine  le  mode  et  les  con- 
ditions d'obtention  de  la  permission  officielle  pour 
ouvrir  une  école  privée  date  de  1856. 

Pendant  l'année  scolaire  1898  — 1899,  il  existait 
dans  le  pays  90  écoles  privées  autorisées.  De  ces 
écoles,  32  étaient  des  écoles  mixtes,  2  des  écoles 
de  garçons;  9  avaient  de  sept  à  neuf  classes,  le 
reste  quatre  ou  cinf^.  Parmi  les  autres,  il  y  avait 
19  écoles  de  filles  à  cinq  ou  six  classes,  5  cours 
complémentaires  aux  écoles  de  filles  et  32  écoles 
préparatoires;  de  ces  dernières,  8  seulement  rece- 
vaient une  subvention  l)udgétaire. 

Le   nombre   des  élèves  dans  les  écoles  privées 
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se   montait  à  la   même  époque  à  7,785,  dont  2,916 
garçons  et  4,869  filles. 

La  plupart  des  écoles  mixtes  complètes,  qui 
ont  reçu  aussi  le  droit  d'envoyer  des  élèves  à  l'Uni- 
versité, suivent  des  plans  d'études  assez  différents 
de  ceux  des  écoles  de  l'État;  ceux  des  petites 
écoles  mixtes  et  des  écoles  de  filles  privées  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  écoles  publiques. 

C.  Synnerberg. 

Inspecteur  général. 


ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 


1.     Direction  et  inspection. 

L'ordonnance  qui,  en  Finlande,  organisa  réga- 
lièrement  l'enseignement  primaire  est  l'ordonnance 
sur  les  écoles  populaires  du  11  mai  1866,  encore 
actuellement  en  vigueur,  bien  qu'avec  des  complé- 
ments et  des  modifications  partielles.  La  direction 
suprême  est  commune  à  l'enseignement  primaire  et 
à  l'enseignement  secondaire.  La  composition  de  la 
Direction  générale  des  écoles  est  indiquée  dans  le 
chapitre  sur  renseignement  secondaire. 

L'enseignement  primaire  est  représenté  dans  la 
Direction  générale  par  l'adjoint  au  directeur  géné- 
ral, qui  doit  »avoir  acquis  les  connaissances  et  l'ex- 
périence nécessaires  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire», un  inspecteur  général  et  deux  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire. 

L'inspection  des  écoles  normales  d'instituteurs 
et  des  écoles  populaires  est  faite  par  ces  trois  fonction- 
naires, et,  pour  les  écoles  populaires,  en  outre,  par  les 
inspecteurs  jwimaires  des  villes  et  des  campagnes. 
Chaque  ville  a  son  inspecteur;  mais  ce  n'est  que  dans 
quelques  grandes  villes  que  celui-ci  est  spécialement 


nommé  et  payé  pour  cela;  dans  les  autres  villes, 
les  fonctions  d'inspecteur  sont  remplies  comme  charge 
accessoire  par  un  professeur,  pasteur  ou  fonction- 
naire. C'est  de  cette  manière  que  fut  aussi  organi- 
sée l'inspection  primaire  dans  les  campagnes  jusqu'au 
l^'  juillet  1884;  à  cette  date,  on  créa  pour  remplir 
ces  fonctions  huit  inspecteurs  de  district,  un  par 
gouvernement.  Le  nombre  des  districts  et  des  in- 
specteurs est  maintenant  de  16;  et  l'augmentation 
rapide  du  nombre  des  écoles  populaires  semble 
devoir  nécessiter  bientôt  un  nouveau  partage  des 
districts  et  la  création  même  de  plusieurs  inspec- 
teurs de  district.  Les  inspecteurs  primaires  des 
villes  sont  choisis  et  payés  par  les  communes,  les 
inspecteurs  de  district  par  l'État.  Le  traitement  des 
premiers  est  très  variable,  et  va  de  8,000  mks  à 
Helsingfors  à  200  ou  300  mks  dans  les  petites  villes. 
Celui  des  seconds  est  de  4,000  mks  de  traitement 
fixe,  auxquels  viennent  se  joindre  des  indemnités 
de  voyage  calculées  d'après  un  tarif  tel  qu'elles 
peuvent  en  partie  être  considérées  comme  des  sup- 
pléments de  traitement. 

L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  attachés  à  la  Direction  géné- 
rale inspectent  les  établissements  d'enseignement,  sur 
les  ordres  de  la  Direction  générale,  aussi  souvent 
([ue  la  chose  paraît  nécessaire;  ils  doivent  chaque 
fois  remettre  un  rapport  à  la  Direction  générale. 
Les  inspecteurs  de  district,  pour  lesquels  la  Direction 
générale  a  publié  une  instruction  spéciale,  doivent 
procéder,  au  moins  une  fois  par  année  scolaire,  à 
l'inspection  complète  de  toutes,  les  écoles  populaires 


de  leur  district.  Les  nouvelles  écoles,  et  celles  qui, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  exigent  une  atten- 
tion spéciale,  doivent  être  inspectées  plus  souvent. 
L'inspecteur  doit  chaque  semestre  envoyer  à  la 
Direction  générale  son  journal  d'inspection  dressé 
selon  une  formule  prescrite. 

L'administration  locale  directe,  surtout  au  point 
de  vue  économique,  est  entre  les  mains  des  Direc- 
tions cV écoles  populaires,  au  nombre  d'une  par 
ville  ou  commiuie  ou  district  scolaire  dans  les  cam- 
pagnes. Six  membres  de  cette  direction  sont  nom- 
més pour  une  période  de  trois  ans  par  l'assemblée 
communale  parmi  des  personnes  des  deux  sexes, 
dignes  de  confiance  et  s'intéressant  à  l'enseignement 
primaire.  Les  membres  sortants,  au  nombre  de  deux 
par  an,  sont  rééligibles.  Le  septième  membre  est 
le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  populaire; 
lorsque  la  direction  comprend  dans  son  ressort 
plusieurs  écoles,  c'est  un  membre  du  personnel  des 
instituteurs  et,  institutrices  de  la  commune  ou  du 
district,  choisi  pour  un  an  par  ses  collègues. 

Le  clergé  a  le  droit,  de  même  que  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  de  s'as- 
surer par  des  visites  de  la  manière  dont  l'enseigne- 
ment religieux  confessionnel  est  donné  aux  élèves 
des  écoles  normales  et  des  écoles  populaires.  Le 
pasteur  n'est  pas  de  droit  membre  de  la  direction 
des  écoles  populaires,  bien  qu'il  puisse  y  être  élu, 
mais  il  a  dans  l'assemblée  communale  le  droit  de 
participer  aux  délibérations  sur  les  écoles  populaires, 
même    s'il    n'est   pas    membre    de    cette    assemblée. 


La  Direction  générale  dresse  et  publie  une 
siatisù'que  annuelle  de  l'enseignement,  basée  sur  les 
rapports  envoy^és  à  la  fin  de  l'année  scolaire  par 
chaque  école  normale  ou  école  populaire. 

Aux  congrès  généraux  de  renseignement  pri- 
maire, dirigés  par  l'inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment populaire,  la  Direction  générale  convoque  tous 
les  trois  ans  les  instituteurs  et  institutrices,  et 
décide  quelles  seront  les  questions  qui  feront  l'objet 
des  discussions.  En  outre  les  inspecteurs  de  district 
doivent  tenir  tous  les  ans  un  congrès  de  district  oii 
ils  convoquent  les  instituteurs  et  institutrices  du 
district. 

2.     Ecoles  normales  dinstituteurs. 

Trois  ans  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance sur  les  écoles  populaires,  on  avait  institué 
en  1863  à  Jyvàskyld,  au  centre  du  pays,  une  école 
normale  (seminarium)  de  langue  finnoise  pour  former 
des  instituteurs  et  institutrices.  Elle  est  mixte  ou 
»  composée»  de  deux  sections  distinctes,  mais  abso- 
lument parallèles,  l'une  pour  les  élèves  hommes, 
l'autre  pour  les  élèves  femmes,  avec  une  surveillance, 
une  administration  et  un  personnel  enseignant  com- 
muns. Une  autre  école  finnoise  organisée  sur  les 
mêmes  bases  fut  ouverte  ensuite  en  1880  à  Sorda- 
vala.  Auparavant  on  avait  ouvert  à  Ekcnds  en  1871 
une  école  normale  simple  suédoise  pour  institutrices, 
et  à  Nykarleby  en  1873  une  pour  instituteurs,  suivant 
les  mêmes  principes  que  celles  ci-dessus,  sauf  que  les 
deux   sections   n'étaient   pas   réunies   dans   le  même 


endroit.  Récemment  on  a  encore  onvert  3  écoles 
normales  simi^les,  une  d'instituteurs  à  Raumo  et  une 
d'institutrices  à  Brahestad  en  1896,  une  d'institu- 
trices à  Heinola  en  1899,  auxquelles  s'ajoutera  l'au- 
tomne prochain  une  d'instituteurs  à  Kajana,  ces 
dernières  toutes  finnoises,  et  se  distinguant  des 
précédentes  par  cette  différence  importante  qu'elles 
ne  sont  pas  jusqu'ici  pourvues  d'internat. 

Dans  un  avenir  raj)proché,  la  Finlande  aura 
donc  dans  huit  endroits  différents  10  écoles  nor- 
males ou  sections,  la  moitié  pour  instituteurs,  la 
moitié  pour  institutrices,  8  finnoises  et  2  suédoises. 

Le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  nor- 
males mixtes  se  compose  d'un  directeur,  de  six  lec- 
teurs et  de  quatre  collègues,  d'une  directrice  et  de 
trois  institutrices;  dans  une  section  d'instituteurs, 
d'un  directeur,  de  trois  lecteurs  et  de  trois  col- 
lègues; dans  une  section  d'institutrices,  d'un  directeur, 
de  trois  lecteurs,  d'une  directrice  et  de  trois  insti- 
tutrices. A  ce  personnel  enseignant,  il  faut  encore 
ajouter  dans  chaque  école  normale  les  maîtres  et 
maîtresses  des  écoles  d'exercice  dont  il  sera  ques- 
tion plus  loin.  Les  postes  de  collègue  sont  nou- 
veaux et  n'ont  été  encore  que  partiellement  intro- 
duits dans  l'organisation  des  écoles  normales. 
Autrefois  les  maîtres  d'exercices  (chant,  musique, 
travaux  manuels,  dessin  et  gymnastique),  que  sont 
surtout  destinés  à  remplacer  ces  nouveaux  postes 
de  collègues,  étaient  assimilés  pour  le  nom,  le  trai- 
tement et  les  autres  avantages  aux  électeurs  >,  et 
c'est  une  des  raisons  principales  pour  lesquelles  ces 
matières,  dès  le  début,   prirent  dans  le  programme 


des  écoles  populaires  finlandaises  une  place  égale  à 
celle  des  autres  matières,  pour  le  plus  grand  profit 
des  écoles  populaires. 

Les  conditions  de  compétence  requises  des  direc- 
teurs, lecteurs  et  collègues  sont  les  mômes  examens 
universitaires  que  pour  les  postes  correspondants 
des  établissements  d'enseignement  secondaire,  un 
stage  d'une  durée  déterminée  au  lycée  normal  et  un 
stage  d'un  mois  au  moins,  pendant  lequel  le  can- 
didat, sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  primaire, 
prend  connaissance  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
populaires  des  campagnes  et  de  leur  organisation. 
Cette  dernière  condition  est  également  exigée  des 
candidates  aux  postes  de  directrice  et  d'institutrice, 
les  autres  conditions  étant  les  mêmes  que  pour  les 
emplois  correspondants  dans  les  écoles  de  filles. 
Avant  de  nommer  à  un  emploi  vacant  dans  une 
école  normale,  on  fait  subir  aux  candidats  une 
épreuve  pratique  dans  une  école  normale  désignée 
par  la  Direction  générale;  et  avant  de  nommer  à 
titre  définitif  celui  qui  a  été  choisi,  on  le  (ou  la) 
désigne  pour  occuper  le  poste  pendant  deux  années 
d'épreuve.  La  directrice,  les  maîtres  et  maîtresses 
des  écoles  normales  et  des  écoles  d'exercice  sont 
nommés  par  la  Direction  générale;  le  directeur,  par 
contre,  est  nommé  par  le  Sénat  sur  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  la  Direction  générale. 

Les  ajrpointements  du  directeur  sont  de  4,000 
mks  de  traitement,  plus  le  logement  et  le  chauffagee, 
et  des  suppléments,  frais  de  représentation  et  de 
bureau,  atteignant  dans  les  écoles  normales  mixtes 
3,000,  dans  les  écoles  simples  1,600  mks.    La  direc- 


trice  reçoit,  outre  les  mêmes  avantages  en  nature, 
2,200  mks  de  traitement.  Les  lecteurs  ont  3,200 
mks  de  traitement  et  1,400  d'honoraires,  les  collègues 
2,800  +  600,  les  institutrices  1,600  +  700.  Au 
bout  de  5,  10  et  15  ans  de  service,  chacun  reçoit 
une  augmentation  de  resp.  10,  20  et  20  %  du 
traitement  (honoraires  non  compris),  qui  se  trouve 
ainsi  au  bout  de  15  ans  augmenté  de  50  '^  q.  Les 
maîtres  et  maîtresses  qui  ont  plus  de  22  heures  de 
service  par  semaine  reçoivent  une  indemnité  cal- 
culée pour  les  maîtres  à  raison  de  140  et  pour 
les  maîtresses  à  raison  de  120  mks  par  heure  et 
par  année;  les  heures  supplémentaires  de  musique  sont 
payées  75   mks. 

Après  trente  ans  de  bons  services,  ces  fonction- 
naires reçoivent  comme  retraite  la  totalité  de  leur 
traitement  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite;  au 
bout  de  15,  20  et  25  ans  de  service,  ils  ont  droit  à 
une  retraite  proportionnelle  égale  resp.  au  quart,  à 
la  moitié  ou  aux  trois  quarts  de  cette  somme.  Si  un 
maître  ou  une  maîtresse  est  atteint  d'une  maladie 
incurable,  ou  de  toute  autre  manière  devient,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute,  incapable  de  prolonger  son 
service,  il  a  droit,  au  bout  de  20  ans  déjà,  à  la 
retraite  avec  traitement  complet  et  au  bout  de  5, 
10  et  15  ans  à  resp.  le  quart,  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  cette  somme.  Celui  qui  passe  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  à  une  école 
normale  ou  réciproquement  peut  se  faire  compter  pour 
la  retraite  les  années  de  service  antérieures.  Pour 
les  pensions  à  fournir  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
les  directeurs  et  maîtres   des  écoles   normales  parti- 


cipent  à  la  caisse  des  veuves  et  mineurs  du  bud- 
get civil. 

Tous  les  ans,  quelques  maîtres  et  maîtresses 
des  écoles  normales  doivent,  pour  pouvoir  suivre 
le  développement  de  l'organisation  et  de  l'enseigne- 
ment des  écoles  normales  et  de  l'enseignement  pri- 
maire en  général,  être  mis  en  état  de  faire  un  sé- 
jour de  quelques  mois  à  l'étranger.  A  cet  effet  le 
budget  de  chaque  école  normale  comprend  un  cré- 
dit affecté  à  des  bourses  de  voyage  pour  le  direc- 
teur et  le  personnel  enseignant,  ([ui  atteint  1,200 
mks  par  an  dans  les  écoles  normales  mixtes,  et  600 
dans  les  écoles  simples.  Les  bourses  sont  attribuées 
par  la  Direction  générale  sur  la  demande  des  can- 
didats, et  le  boursier  est  tenu,  après  son  retour,  de 
faire  un  compte  rendu  de  son  voj^age. 

Pour  entrer  comme  élève  dans  une  école  nor- 
male d'instituteurs  ou  d'institutrices,  il  faut  avoir 
18  ans  accomplis,  une  sainec  onstitution,  une  con- 
duite irréprochable,  et  des  connaissances  acquises 
correspondant  au  cours  des  écoles  populaires 
proprement  dites.  L'enseignement  est  gratuit  dans 
toutes  les  classes  des  écoles  normales.  Les  élèves 
indigents  peuvent  en  outre  recevoir  des  bourses  ;  à 
cet  effet  le  budget  affecte  des  crédits,  pour  les  écoles 
mixtes  avec  internat  de  6,000  mks,  pour  les  écoles 
simples  avec  internat  de  3,000  mks,  pour  les  écoles 
simples  sans  internat  de  13,000  mks  par  an.  Les 
jeunes  gens  qui  ont  suivi  les  cours  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  bénéficient  d'une  réduction  d'un 
an  et  demi  dans  la  durée  du  service   actif. 


L'enseignement  dans  les  écoles  normales  est 
réparti  sur  quatre  classes  d'un  an;  trois  sont 
destinées  à  l'enseignement  théorique,  la  quatrième 
surtout  aux  exercices  pratiques  dans  les  écoles 
d'exercice.  On  donne  ci-dessous  la  liste  des  matières 
d'enseignement  et  d'exercices,  en  indiquant  briève- 
ment l'objet  des  cours. 

Religion:  histoire  biblique  et  connaissance  de 
la  Bible,  morale  et  dogme  chrétiens,  aperçu  de 
l'histoire  de  l'église  chrétienne. 

Psychologie  et  pédagogie:  cette  dernière  surtout 
en  vue  de  l'école  populaire  et  de  son  développement. 

Langue  maternelle  :  exercices  soignés,  fondés  sur 
l'enseignement  grammatical  pour  donner  la  pratique 
de  cette  langue  par  écrit  et  verbalement;  introduc- 
tion à  la  littérature  nationale,  lecture  de  cette  lit- 
térature. 

Seconde  langue  nationale:  grammaire,  exer- 
cices d'application,  visant  à  permettre  de  comprendre 
la  langue. 

Mathématiques  :  cours  élémentaire  de  géométrie; 
arithmétique,  en  s'attachant  surtout  aux  principales 
opérations  et  aux  problèmes  de  la  vie  i^ratique. 

Histoire  et  géographie:  celles  du  pays,  et  aussi 
l'histoire  et  la  géographie  générales. 

Sciences  îiaturelles:  physique  et  chimie,  en 
s'attachant  surtout  aux  phénomènes  (^ui  se  passent 
dans  la  vie  courante;  zoologie  et  botanique,  visant 
surtout  à  faire  connaître  les  espèces  animales  et  végé- 
tales du  pays. 

Hygiène:     principes  d'anatomie    et   de   physio- 
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logie  et  soins  physiques  à  donner  aux  enfants; 
hygiène  générale. 

Écriture. 

Dessin:  dessin  à  main  libre  et  de  projection, 
perspective. 

Chant  et  musique:  théorie  de  la  musique, 
détermination  des  tons,  chant  en  choeur;  exercices 
de  musique  sur  le  piano  et  l'harmonium. 

Gymnastique. 

Travau.1-  manuels  pour  les  élèves  femmes, 
métiers  domestiques  (sur  bois  et  métal)  et  jardinage 
pour  les  élèves  hommes.  Pour  diriger  ces  exer- 
cices, on  a  attaché,  outre  le  lecteur  (collègue)  qui  en 
est  chargé,  dans  les  écoles  d'instituteurs  un  maître 
ouA^rier  pour  les  travaux  sur  bois  et  un  pour  les 
travaux  sur  métaux,  et  dans  toutes  les  écoles  nor- 
males un  maître  jardinier. 

Dans  chaque  section  d'école  normale  existe 
une  école  ])opulaire  modèle  ou  d^ciercice  (ôfnings- 
skola),  comprenant  six  classes  distinctes  et  une  classe 
mixte  d'exercices  avec  quatre  cours  annuels  corres- 
pondant aux  écoles  populaires  des  campagnes.  Les 
élèves  de  la  ((uatrième  classe  des  écoles  normales 
ou  les  candidats  instituteurs  et  institutrices  doivent 
à  la  fois  assister  aux  classes  de  ces  écoles  d'exer- 
cice, y  faire  un  stage  à  tour  de  rôle  et  enfin  y 
passer  des  leçons  d'épreuve.  Ces  exercices  prati- 
ques sont  organisés,  surveillés  et  appréciés  tant  par 
les  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  normales  que 
par  le  personnel  enseignant  propre  à  ces  écoles 
d'exercice.  Il  se  compose:  dans  les  écoles  de  garçons 
d'un  maître  surveillant,  ainsi  que  d'un  instituteur  ou 
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d'une  institutrice  pour  les  divisions  inférieures,  et 
d'un  instituteur  pour  la  classe  mixte;  dans  les  écoles 
de  filles,  d'une  maîtresse  surveillante,  d'une  institu- 
trice pour  la  division  inférieure  et  d'une  institutrice 
pour  la  classe  mixte.  Les  conditions  de  compétence 
requises  sont:  le  certificat  de  sortie  d'une  école  nor- 
male, un  minimum  de  quatra  années  de  bons  ser- 
vices dans  une  école  populaire  proprement  dite,  et 
un  examen  passé  avec  succès  devant  le  professeur 
compétent  de  l'Université  ou  dans  les  classes  péda- 
gogiques de  l'État  sur  la  langue  maternelle,  le  caté- 
chisme et  la  pédagogie,  et  en  outre  des  épreuves  pra- 
tiques comme  pour  les  maîtres  des  écoles  normales. 
Le  traitement  est  pour  les  maîtres  surveillants  de 
2,400  mks  de  traitement  fixe  et  de  600  mks  d'hono- 
raires; pour  les  maîtres  des  classes  mixtes  de  2,000  + 
600;  pour  les  maîtres  et  maîtresses  des  divisions 
inférieures  1,400  -]-500;  pour  les  maîtresses  surveil- 
lantes, 1,600  mks  plus  le  logement  et  le  chauffage, 
et  pour  les  maîtresses  des  classes  mixtes  1,500  -f- 
500.  Les  augmentations  de  traitement  et  la  retraite 
se  donnent  selon  les  mêmes  principes  que  pour  les 
maîtres  et  maîtresses  des  écoles  normales. 

Jusqu'à  réi3oque  actuelle,  il  existait  auprès  de 
chaque  section  d'institutrices  dans  les  écoles  nor- 
males une  école  enfantine,  et  jusqu'à  ces  temps 
derniers  une  crèche,  le  but  de  ces  deux  institutions 
étant  de  mettre  les  futures  institutrices  en  état  de 
s'exercer  par  la  pratique  au  soin  physique  des 
enfants  et  aux  occupations  régulières  qui  en  résultent. 
Ces  institutions,  utiles  pour  le  développement  des 
personnes  du  sexe  féminin,  disparaissent  maintenant; 
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par  contre  les  écoles  d'exercice  sont,  à  dater  de  cette 
année,  organisées  avec  une  division  inférieure  et  une 
division  supérieure. 

U année  scolaire  dans  les  écoles  normales  com- 
mence le  20  août  et  se  termine  le  10  juin,  avec 
quatre  semaines  de  vacances  à  Noël  et  six  jours  à 
Pâques.  Les  écoles  d'exercice  fonctionnent  du  l''' 
Septembre  au  31  Mai,  et  ont  les  mêmes  vacances 
intercalaires.  La  durée  journalière  des  classes  dif- 
fère un  peu  selon  les  écoles  normales;  elle  est  en 
règle  générale  de  7  heures  par  jour,  les  quatre  ou 
cinq  heures  de  la  matinée  étant  interrompues  par 
une  heure  de  déjeuner.  —  L'année  scolaire,  dans 
les  écoles  normales  et  les  écoles  d'exercice,  se  ter- 
mine par  un  examen  public,  qui  dans  les  écoles 
normales  simples  occupe  de  1  à  2  jours,  dans  les 
écoles  mixtes  ordinairement  3  jours,  le  dernier  con- 
sacré aux  exercices  de  chant  et  de  musique  et  à 
l'examen  de  sortie  des  candidats  instituteurs  et  in- 
stitutrices. 

Aux  écoles  normales  mixtes  de  Jyvâskylii  et  de 
Sordavala  et  aux  écoles  normales  simples  d'Ekenâs 
et  de  Nykarleb}'  sont  joints  des  internats  destinés 
à  recevoir,  dans  les  deux  premières  45  élèves  par 
section,  soit  en  tout  90  par  école,  et  dans  les  deux 
autres  30.  Le  but  est,  non  seulement  de  donner 
aux  élèves  pauvres  et  méritants  le  logement,  la 
nourriture  et  les  soins  pendant  une  partie  de  la 
durée  des  études  (les  élèves  de  4''  année  sont  tous 
externes),  mais  aussi  et  avant  tout  de  compléter 
l'enseignement  par  l'éducation  pratique;  et  les  in- 
ternats,   (pli   ne   sont   pas    aussi   strictement    fermés 
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clans  les  écoles  normales  finlandaises  que  dans  beau- 
coup d'autres  pays,  ont  manifesté  à  cet  égard  une 
influence  fav^orable  sur  l'éducation  des  instituteurs. 
Les  internes  paient  une  pension  annuelle  de  120 
mks,  dont  les  5  plus  pauvres  dans  la  2®  et  la  3*^ 
année  jDeuvent  être  complètement  exemptés.  La 
discipline  intérieure,  fixée  par  un  règlement  spécial, 
est  surveillée  par  le  directeur  et  la  directrice,  et 
par  des  surveillants  désignés  parmi  les  élèves.  Pour 
la  nourriture  de  chaque  élève  interne,  service  com- 
pris, le  budget  comx)orte  une  somme  de  250  mks 
par  an. 

L'organisation  de  l'internat,  en  principe,  n'est 
pas  exclue  des  écoles  normales  citées  plus  haut  et 
créées  en  dernier  lieu;  mais  jusqu'ici  on  ne  l'y  a 
pas  introduit. 

Pendant  la  dernière  année  scolaire  1898 — 
1899,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales 
était  de: 

élèves  hommes 453 

,,       femmes 504 

Total  957 

dont  243  internes; 

le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  d'exercice 
de  924; 

le  nombre  total  des  élèves  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  annexes  d'exercice   atteignait 
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à  Jyvâskylà 600 

Ekenàs 258 

Nykarleby 168 

Sordavala 593 

Raumo  (incomplètes)  .     .  135 

Brahestad   (d:o)      .      .      .  127 

Total  1,881 

Les  dépenses  totales  pour  ces  écoles  normales 
dépassaient  à  la  même  époque  480,000  mks,  dont 
278,000  pour  le  traitement  du  personnel  enseignant. 

3.    Enseignement  populaire  religieux  ou  inférieur. 

En  Finlande,  il  faut  distinguer  entre  l'enseigne- 
ment populaire  général  ou  inférieur,  (pii  est  obli- 
gatoire et  comprend  en  général  la  lecture  courante 
et  la  connaissance  des  principes  de  la  religion,  avec 
parfois  une  certaine  pratique  du  calcul  et  de  l'écri- 
ture, et  l'enseignement  des  écoles  populaires  ou  su- 
périeur. Le  premier,  remontant  par  ses  origines 
jusqu'à  la  Réforme,  continue  d'être  à  la  charge  du 
clergé  et  reste  sous  la  surveillance  des  autorités 
ecclésiastiques. 

Son  organe  primitif  et  encore  essentiel  est  la 
maison;  c.  à  d.  que  les  parents  ou  d'autres  per- 
sonnes de  la  famille,  d'un  certain  âge  et  sachant 
lire,  enseignent  aux  enfants,  au  plus  tard  dès 
leur  septième  année,  la  lecture  et  la  connais- 
sance des  principes  de  la  religion.  Les  pa- 
rents qui  négligent  de  le  faire  encourent  une  res- 
ponsabilité.    Le    sacristain    est   tenu  d'aider  les  pa- 
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rents  dans  leur  enseignement  de  la  lecture,  si  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Toute  paroisse  est  tenue  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  en- 
fants aient  toujours  l'occasion  d'apprendre  la  lec- 
ture et  le  dogme  chrétien  quand  les  parents  sont 
incapables  d'y  veiller  eux-mêmes,  ou  que  ces  en- 
fants sont  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  n'ont 
pas  de  parents  ou  de  tuteurs  qui  veuillent  ou  puissent 
prendre  soin  de  leur  instruction  chrétienne».  (Code 
ecclésiastique  de  1869). 

La  population  étant  très  clairsemée,  les  écoles 
qui  se  sont  créées  dans  le  cours  des  temps  pour 
ce  premier  enseignement  élémentaire  n'ont  le  plus 
souvent  pas  de  poste  fixe.  Ces  écoles  ambulantes 
restent  au  plus  de  4  à  6  semaines  dans  chaque 
village,  y  rassemblent  pour  les  classes  les  enfants 
de  la  contrée  environnante,  puis  se  transportent 
ailleurs  et  ainsi  de  suite  pendant  toute  l'année 
scolaire.  Toute  paroisse  est  divisée  selon  la  gran- 
deur de  son  territoire  en  un  nombre  variable  de 
cercles  d'écoles  ambulantes,  un  pour  chaque  maître 
ou  maîtresse,  et  le  nombre  des  »  écoles»  est  ainsi 
calculé  d'après  le  nombre  des  cercles  ou  des  maîtres. 

A  côté  de  ces  écoles  ambulantes,  il  y  a  aussi 
dans  les  campagnes  un  petit  nombre  cVécoles  ma- 
ternelles fixes  donnant  aux  enfants  le  premier  en- 
seignement. Il  faut  y  ajouter  aussi  les  écoles  du 
dimanche,  qui  ont  plutôt  pour  objet  la  pratique  de 
la  religion  que  l'enseignement  proprement  dit,  et 
les  écoles  d^enfants,  en  relation  avec  les  écoles 
populaires  proprement  dites  des  campagnes,  et  dont 
il  sera  question  plus  loin. 


Les  niaUres  et  unû tresses  de  ces  écoles  reli- 
gieuses élémentaires  sont  formés  soit  dans  des  cours 
spéciaux  sous  la  direction  d'un  instituteur  ou  d'une 
institutrice  qui  reçoit  éventuellement  une  subvention 
de  l'État,  soit  dans  les  écoles  normales  élémentaires 
(smâskoleseminarier)  à  cours  annuel  qui  existent 
maintenant  dans  quelques  endroits  du  pays,  do- 
tées aussi  en  général  d'une  subvention  de  l'État, 
et  dirigées  par  une  personne  qui  a  reçu  une  in- 
struction correspondante  à  celle  d'un  instituteur. 
Pourtant  une  assez  grande  partie  des  maîtres  de 
ces  écoles  élémentaires  n'ont  reçu  aucune  prépara- 
tion  spéciale  à  leur  métier. 

Leur  traitement  n'est  pas  fixé  par  une  dispo- 
sition générale;  il  est  par  suite  faible  et  très  va- 
riable. Les  dépenses  qu'entraînent  ces  écoles  élé- 
mentaires des  campagnes  sont  toutes  payées  par 
les  paroisses.  Ce  n'est  que  dans  les  paroisses 
catholiques  russes  de  la  partie  orientale  du  pays 
que  l'État,  vu  leur  pauvreté  générale,  donne  une 
subvention  à  cet  effet. 

L'enseignement  populaire  étant  donc  divisé  en 
un  enseignement  élémentaire  donné  par  l'Église  et 
un  enseignement  supérieur,  communal  et  donné  par 
l'État,  l'ordonnance  scolaire  ne  s'occupe  du  pre- 
mier enseignement  qu'en  tant  qu'il  constitue  une 
préparation  à  l'enseignement  des  écoles  populaires; 
et  au  sujet  des  écoles  élémentaires  ou  ambu- 
lantes, elle  prescrit  seulement  que,  outre  la  lec- 
ture dans  la  langue  maternelle  et  la  connaissance 
de  la  religion,  on  y  peut  enseigner  aussi  l'écriture, 


le  calcul  et  le  chant.  Ces  matières  entrent  en  fait 
dans  le  programme  de  la  plupart  de  ces  écoles. 

Le  contrôle  de  l'enseignement  élémentaire  des 
enfants,  en  tant  qu'il  embrasse  la  lecture  et  la  re- 
ligion, connaissances  obligatoires,  est  exercé  par  le 
clergé  au  moyen  des  réunions  de  lecture  ou  des 
épreuves  de  lecture,  tenues  chaque  année  dans  la  pa- 
roisse entière,  selon  la  procédure  prescrite,  dans  chaque 
maison,  et  »oii  doivent  se  trouver  les  parents,  maîtres, 
serviteurs  et  ouvriers  ainsi  que  les  enfants  qui 
ont  atteint  l'âge  oii  on  peut  et  doit  les  interroger» 
(c.  à  d.  7  ans  accomplis).  Les  membres  du  clergé 
doivent  en  outre  tous  les  cinq  ans  remettre  à  la 
Direction  générale  des  écoles  un  compte  rendu 
complet,  conformément  au  formulaire  fixé  par  la 
Direction. 

Le  dernier  de  ces  comptes  rendus  indique 
la  situation  au  l:er  mai  1896.  On  y  a  emprunté 
les  chiffres  suivants,  qui  se  rapportent  à  l'objet 
de  ce  chapitre. 

1).     Paroisses  évangéliques-luthériennes  des 
ccwipagnes. 

Nombî'e  des  enfants 
entre  7  ans  et  9  ans  accomplis      ....  131,966 

»       9     »      »  15     »  »  ....  281,901 

Total  413,867 

Nombre  des  écoles  élémentaires 

écoles  maternelles  fixes 230 

»        ambulantes 951 

Total  1,186 


is 

Nombre  des  eu f cuits  recevant  V instruction 

dans  les  écoles  maternelles  fixes    ....       9,621 
.>       »  »        ambulantes 190,249 

à  la  maison,  ou  dans  les  écoles  enfantines 
attachées  aux  écoles  primaires,  ou  dans 
les  écoles  du  dimanche 141,345 

dans  des  écoles  irrégulières 267 

dans  les  écoles  primaires  supérieures  fixes, 
les  écoles  supérieures  ou  profession- 
nelles      57,144 

Nombre  (F enfants  ayant  auparavant  reçti  ren- 
seignement, 

mais  ne  l'aj^ant  pas  reçu  cette  année  là    .       6,119 

Nombre  cVenfants  n'ayant  reçu  aucune  instruc- 
tion biblique 

entre  7  et  9  ans 5,100 

»      9   »  15     ;>      par  suite  d'infirmités      .        1,572 
pour  d'autres  raisons     .        2,450 

Total       9,122 
Total  général  413,867 
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2).    Paroisses    catholiques-russes    (villes    comprises). 

Nombre  cVenfants  entre  7  et  15   ans      .     .       7,763 
»  »  »       recevant    l'instruc- 

tion dans  les  écoles 
ambulantes,  écoles 
maternelles  fixes,  à 
la  maison  etc.  .     .       3,542 
»  >  »         dans  les  écoles  pri- 

maires fixes  ou  les 
écoles    supérieures       1,900 
>  »  »       n'ayant     reçu     au- 

cun    enseignement 
biblique  ....       2,321 
Total       7,763 

4.     Ecoles  populaires  dans  les  villes. 

Le  premier  enseignement  élémentaire  dans  les 
villes  est  donné  soit  dans  les  écoles  maternelles 
privées,  soit  (et  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des 
enfants)  dans  les  écoles  populaires  élémentaires,  qui 
font  partie  de  l'ensemble  des  écoles  populaires  ur- 
baines et  sont  placées  sous  la  surveillance  des  au- 
torités de  l'enseignement  primaire  public  et  com- 
munal; elles  n'ont  par  suite  aucun  caractère  re- 
ligieux. 

Chaque  commune  urbaine  est  du  reste  obligée 
de  prendre  pour  l'enseignement  primaire  les  mesures 
nécessaires,  et  d'organiser  et  entretenir  des  écoles 
populaires  en  nombre  suffisant  et  avec  un  pro- 
gramme   assez    étendu    pour    que    tous  les  enfants 


2() 


qui  ne  reçoivent  pas  à  la  maison  ou  dans  d'autres 
écoles  un  enseignement  correspondant  ou  jdIus  com- 
plet reçoivent  l'instruction  primaire  de  l'âge  de  8 
ans  jusqu'à  celui  de  14. 

Dans  les  écoles  populaires  élémentaireSj  on  peut 
cependant  admettre  les  élèves  dès  l'âge  de  six 
ans.  Les  écoles  populaires  proprement  dites  sont 
destinées  aux  enfants  de  10  à  14  ans.  Dans  les  écoles 
élémentaires,  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être 
réunis;  mais  les  écoles  populaires  proprement  dites 
sont  organisées  en  règle  généi'ale  comme  écoles 
distinctes  pour  chaque  sexe:  là  oii  le  petit  nombre  des 
élèves  ou  d'autres  conditions  locales  l'exigent,  ren- 
seignement mixte  y  est  cependant  admis.  Les  en- 
fants de  la  première  année  scolaire  doivent  former 
toujours  une  classe  distincte  avec  un  maximum  de  40 
élèves  ;  chacune  des  classes  suivantes  peut  comprendre 
deux  cours  (Vun  an,  avec  un  chiffre  maximum 
de  60  élèves.  Les  garçons  et  filles  qui  après  leur 
douzième  année  ne  peuvent,  pour  des  motifs  légitimes, 
venir  à  l'école  aux  heures  ordinaires,  doivent 
recevoir,  à  d'autres  heures  convenables,  un  ensei- 
gnement régulier  d'au  moins  12  heures  par  se- 
maine. Cet  enseignement  est  donné  en  général 
dans  les  écoles  du  soir.  On  doit  prendre  des  me- 
sures spéciales  pour  l'instruction  des  enfants  aban- 
donnés. Dans  un  certain  nombre  de  villes,  l'ensei- 
gnement des  écoles  populaires  est  complété  par  des 
cours  d'adultes  facultatifs,  ouverts  à  ceux  qui  ont 
passé  par  l'école  populaire. 

Les  matières  d' enseignement  sont,  dans  les  écoles 
populaires    élémentaires:    la   religion;    la    lecture    et 
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l'écriture  dans  la  langue  maternelle;  le  calcul  et  les 
figures  géométriques;  le  dessin,  le  chant  et  la  gym- 
nastique. Les  écoles  populaires  proprement  dites 
comi^rennent  en  outre:  la  lecture  de  livres  appro- 
priés écrits  dans  la  langue  maternelle;  l'histoire  et 
la  géographie;  la  mesure  des  surfaces  et  des  vo- 
lumes, les  sciences  naturelles  et  leurs  applications, 
et  les  travaux  manuels.  La  durée  des  classes  est 
dans  les  villes  de  32  semaines  par  an,  et  par  jour, 
dans  la  classe  inférieure  de  2  à  4  heures,  dans  les 
classes  supérieures  de  4  à  6. 

Pour  le  personnel  enseigncmt,  les  conditions  de 
covipéteîice  requises  et  les  règles  pour  le  droit  à  la 
retraite  sont  les  mêmes  que  pour  les  instituteurs 
des  campagnes  (v.  plus  loin).  Seuls  les  instituteurs 
et  institutrices  ordinaires  dans  les  écoles  populaires 
urbaines,  qui  ont  un  traitement  mininum  de  1,200 
resp.  900  mks,  et  sont  tenus  à  un  minimum  de  24 
heures  de  classe  par  semaine,  ont  droit  à  la  retraite. 
Chaque  ville  doit  donner  tous  les  ans  à  l'État  un 
subside  pour  les  retraites,  correspondant  à  5  ^^'/^ 
de  la  pension  complète  de  retraite  pour  chaque 
instituteur  ou  institutrice  attaché  à  son  service.  Les 
traitements  varient  beaucoup  avec  les  villes.  A  Hel- 
singfors,  où  ils  sont  le  plus  élevés,  le  maximum  de 
traitement  d'un  directeur  d'école  atteint  3,900  mks, 
celui  d'une  directrice  3,300.  Dans  les  petites  villes, 
les  traitei:nents  ne  dépassent  pas  ce  qu'ils  sont  dans 
les  écoles  populaires  rurales. 

Pour  l'entretien  des  écoles  populaires,  les  villes 
reçoivent  une  subvention  de  V État,  égale  à  25  "^  ,j 
des  dépenses  réelles  faites  par  la  commune  urbaine 
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pour  les  objets  suivants,  se  rapportant  aux  écoles 
populaires:  traitements  fixes,  chauffage,  éclairage, 
matériel  scolaire,  objets  destinés  à  l'enseignement, 
crédits  pour  fourniture  de  livres  aux  élèves  indi- 
gents, valeur  locative  des  bâtiments  mêmes  d'école. 

Les  communes  urbaines  ont  le  droit,  dans  les 
limites  indiquées  plus  haut,  d'organiser  leur  ensei- 
gnement primaire  de  la  manière  qu'elles  jugent  la 
plus  pratique  et  la  plus  convenable.  Les  disposi- 
tions de  détail  prises  dans  chaque  ville  doivent  être 
réunies  en  un  règlement  soumis  à  l'examen  et  à  la 
sanction  de  la  Direction  générale  des  écoles. 

Le  nombre  des  élevés  i3endant  l'année  scolaire 
1898—1899  atteignait  dans  les  écoles  populaires 
urbaines  et  les  institutions  qui  en  dépendent  un 
total  de  25,931  enfants,  répartis  de  la  manière 
suivante: 

garçons 12,725 

filles ■  13,206 

recevant  l'instruction  en  finnois    ....      19,314 
»  >     suédois  ....        6,603 

»  »  dans  une  autre  lano'ue  14 


suivant  les  cours  des  écoles  populaires  pro- 
prement dites      .  24,599 
»        »          »         »      écoles  du  soir      .      .  841 
»                  »         »     écoles    pour    enfants 

abandonnés     .      .  132 

d'adultes     ....  359 


23 


Le  nombre  des  institntein\s  et  iiistitutrices  pen- 
dant cette  même  année  scolaire  atteignait  795  per- 
sonnes, à  savoir 

instituteurs 217 

institutrices 578 

La  moyenne  des  élèves  est  donc  de  34  par 
maître  ou  maîtresse. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  données 
statistiques  et  d'autres  également  accessibles,  on 
n'a  certainement  pas  encore  réussi  en  Finlande  à 
introduire  dans  les  villes  la  prescription  de  l'or- 
donnance scolaire  sur  l'enseignement  primaire  ou 
correspondant  j^our  tous  les  enfants;  mais  on  est 
arrivé  pourtant  assez  près  du  but. 

5.     Ecoles  primaires  rurales. 

Toute  commune  rurale,  en  vertu  d'une  loi  du 
24  mai  1898  promulguée  avec  le  concours  de  la 
diète,  est  maintenant  tenue  de  diviser  son  territoire, 
dans  un  délai  de  trois  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi,  en  districts  d'écoles  populaires,  et  d'j^  créer 
et  entretenir  des  écoles  populaires  complètes  en 
nombre  tel  que  tout  enfant  appartenant  à  la  com- 
mune et  en  âge  d'aller  à  l'école  puisse  autant  que 
possible  dans  son  propre  district  recevoir  sans  trop 
de  difficulté  une  instruction  primaire  dans  sa  langue 
maternelle.  Dans  la  répartition  en  districts,  on 
devra,  tout  en  tenant  compte  des  conditions  géo- 
graphiques,   linguistiques   et   démographiques  de  la 


commune,  faire  en  sorte  que  le  chemin  à  parcourir 
pour  aller  de  la  maison  à  l'école  ne  dépasse  pas 
en  général  cinq  kilomètres.  S'il  n'existe  pas  d'école 
populaire  dans  le  district,  et  qu'on  ait  annoncé  un 
minimum  de  trente  enfants  habitant  le  district  et 
en  âge  d'aller  à  l'école,  la  commune  doit  immé- 
diatement prendre  les  mesures  pour  y  créer  une 
école.  La  mise  en  pratique  de  cette  loi  suivra  dans 
un  avenir  prochain. 

Avant  cette  loi,  il  existait  déjà  une  ou  plusieurs 
écoles  populaires  dans  presque  toutes  les  communes 
rurales  (v.  statistique);  mais  il  n'y  avait  aucune 
obligation  de  les  créer.  Toute  commune,  tout  village, 
tout  propriétaire  foncier  était  Hbre  de  fonder  une 
école  populaire  et  pouvait  recevoir  à  cet  effet  une 
subvention  de  l'État,  se  montant  actuellement  à  800 
mks  par  instituteur  et  à  600  par  institutrice.  Les 
conditions  requises  pour  obtenir  cette  subvention 
étaient  et  sont:  un  nombre  minimum  de  20  élèves 
assurés,  âgés  de  9  à  16  ans  (auparavant  30  élèves  de 
10  à  16  ans);  des  mesures  prises  en  A'^ue  d'assurer 
le  premier  enseignement;  la  construction,  selon  un 
plan  approuvé,  et  l'entretien  d'un  local  spacieux 
l^our  l'école  et  d'au  moins  deux  chambres,  une  cui- 
sine et  des  dépendances  nécessaires  pour  l'instituteur 
ou  institutrice;  l'achat  d'un  mobilier  praticpie  pour 
l'école;  et  enfin  la  concession  à  la  personne  qui 
dirige  l'école  de  deux  à  trois  arpents  de  terres 
cultivées,  du  combustible,  ainsi  que  du  fourrage  et 
du  pâturage  pour  au  moins  une  vache. 

La  subvention  de  l'État,  qui  peut  être  sup- 
primée si  le  nombre  des  élèves  tombe  à   15  ou  au 
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dessous,  constitue  la  partie  princij)ale  touchée  en 
espèces  du  traitement  du  personnel  enseignant. 
Cependant  les  avantages  en  nature  ci-dessus  énoncés 
sont  souvent  maintenant  perçus  en  espèces,  et  lors 
de  l'évaluation  de  la  subvention  de  l'État  on  les 
estime  en  général  à  250  mks  au  moins.  La  moitié 
de  la  taxe  scolaire  payée  par  les  élèves  revient 
aussi  au  directeur  ou  à  la  directrice  de  l'école, 
comme  supplément  de  traitement  en  espèces.  Au 
bout  de  5,  10,  15  et  20  ans  de  bons  services,  la 
subvention  payée  par  l'État  à  chaque  maître  ou 
maîtresse  est  augmentée  de  resp.  10,  10,  10  et  20  *' q, 
si  bien  qu'au  bout  de  20  ans  de  services  l'institu- 
teur reçoit  de  l'État  un  traitement  de  1,200  mks 
et  l'institutrice  un  traitement  de  900. 

Au  bout  de  30  ans  de  bons  services,  ils  ont 
droit  à  une  retraite,  l'instituteur  de  1,000  mks  et 
l'institutrice  de  750;  mais  en  cas  de  maladie  incurable 
ils  reçoivent  au  bout  de  5,  10,  15  et  20  ans  de 
services  resp.  le  quart,  la  moitié,  les  trois  quarts 
ou  la  totalité  de  la  retraite.  Une  pension,  dont  le 
montant  est  à  l'heure  actuelle  de  480  mks  par  an, 
est  payée  aussi  aux  veuves  et  orphelins  des  insti- 
tuteurs décédés,  sur  les  fonds  d'une  caisse  spéciale, 
subventionnée  par  l'État,  et  à  laquelle  chaque  in- 
stituteur verse  des  cotisations  annuelles.  En  outre 
les  instituteurs  et  institutrices  peuvent  recevoir  des 
secours  de  maladie  d'un  chiffre  variable,  payées 
soit  par  l'État  soit  par  des  fonds  de  donation.  Le 
crédit  payé  par  l'État  pour  organiser  dans  chaque 
commune  rurale  des  bibliothèques  pour  les  institu- 
teurs, qui  se  monte  maintenant  à  17,000  mks  par  an, 
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mais  (jui  seinl>le  devoir  être  bientôt  élevé,  doit  être 
aussi  compté  au  nombre  des  avantages  faits  par 
l'État  au  personnel  de  l'enseignement  primaire;  en 
outre  l'État  aide,  par  des  indemnités  de  voyage, 
les  instituteurs  et  institutrices  à  se  rendre  aux  con- 
grès généraux  de  l'enseignement  primaire. 

Dans  les  écoles  dirigées  par  un  instituteur,  il 
faut  engager  pour  les  filles  une  maîtresse  de  tra- 
vaux vianiiels,  recevant  au  moins  150  mks  de  traite- 
ment, dont  l'État  paie  50.  De  même  dans  les  écoles 
dirigées  par  une  institutrice,  on  engage  pour  les 
garçons  un  maUre  de  métiers  domestiques,  dont 
l'État  paie  la  moitié  du  traitement,  cependant  pas 
plus  de  75  mks. 

La  condition  de  compétence  requise  pour  occu- 
per un  poste  d'instituteur  ou  d'institutrice,  à  la  ville 
ou  à  la  campagne,  est  d'avoir  passé  par  une  école 
normale.  Les  personnes  qui  ont  suivi  les  cours 
complets  d'un  lycée  ou  au  moins  deux  des  classes 
j)édagogiques  de  jeunes  filles  organisées  par  l'État 
peuvent  aussi  devenir  aptes  à  ces  fonctions,  en 
subissant  dans  une  école  aormale  des  interrogations 
sur  les  matières  non  traitées  dans  le  programme 
des  cours  du  lycée  ou  des  classes  pédagogiques, 
et  en  participant  pendant  une  durée  déterminée  aux 
exercices  de  pédagogie  pratique  de  l'école  normale. 
A  l'heure  actuelle,  en  raison  de  l'accroissement 
rapide  des  écoles  populaires  libres  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  a  environ  400  à  500  places  qui,  dans 
les  écoles  rurales,  sont  occupées  à  titre  provisoire 
par  des  personnes  qui  ne  remplissent  pas  complète- 
ment les  conditions  de  compétence. 


Les  instituteurs  et  institutrices  sont  choisis  par 
la  direction  de  l'école;  mais  le  choix,  pour  être 
valable,  doit  être  approuvé  par  l'inspecteur,  qui  de 
concert  avec  le  président  de  la  direction,  signe  la 
lettre  de  service  définitive  de  celui  qui,  après  deux 
années  d'épreuve,  a  été  jugé  apte  à  remplir  son 
emploi. 

L'enseignement  comprend  les  mêmes  matières 
que  dans  les  écoles  élémentaires  et  populaires  des 
villes  ;  il  est  réparti  en  deux  classes,  chacune  à  deux 
divisions  d'un  an,  ce  qui  fait  qu'un  instituteur  peut 
avoir  à  instruire  à  la  fois  quatre  divisions  d'un  an. 
Cependant  cette  tâche  est  facilitée  par  le  fait  que  le 
cours  de  seconde  année  dans  chaque  classe  consiste 
surtout  en  une  répétition  du  premier  cours  de  la 
classe.  Vannée  scolaire  commence  au  milieu  d'août 
et  va  jusqu'au  milieu  de  juin.  Elle  doit  compter 
36  semaines,  les  vacances  de  Noël  et  de  Pâques  non 
comprises.  Cependant  on  en  peut  employer  jusqu'à 
6  en  automne  et  au  printemps  pour  une  école  cV enfants 
destinée  aux  enfants  de  la  région  environnante,  et 
visant  surtout  à  être  une  école  préparatoire  pour 
les  enfants  qui  veulent  entrer  à  l'école  primaire. 
Cependant  l'année  scolaire  de  l'école  primaire  elle 
même  ne  peut  être  inférieure  à  30  semaines;  de 
même  elle  doit  commencer  au  plus  tard  le  premier 
jour  non  férié  d'octobre.  La  durée  journalière  des 
cours  et  travaux  est  de  5  à  6  heures. 

Un  seul  instituteur  ou  institutrice  ne  peut  avoir 
plus  de  50  élèves  à  la  fois;  si  le  nombre  des  élèves  dé- 
passe ce  chiffre,  on  doit  nommer  un  second  instituteur 
(ou   institutrice),  qui  reçoit  les  traitements  ci-dessus 
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indiqués.  -  Pour  rtre  admù  clans  une  école  popu- 
laire rurale,  l'enfant  doit  avoir  9  ans  accomplis, 
savoir  lire  couramment  et  posséder  les  notions  de 
religion  qu'on  enseigne  à  la  maison  ou  dans  les 
écoles  enfantines.  La  plus  grande  partie  des  écoles 
populaires  rurales  sont  mixtes.  —  La  taxe  scolaire 
à  payer  par  tout  élève  que  la  direction  n'en  a  pas 
dispensé  pour  raison  de  pauvreté  notoire  est  de 
1   mk  au  moins  par  semestre. 

Le  certificat  de  sortie  des  écoles  populaires  ur- 
baines ou  rurales  confère  le  droit  à  une  dispense 
d'un  an  (sur  trois)  de  service  actif. 

Outre  leur  enseignement  primaire  régulier,  les 
instituteurs  et  institutrices  primaires  sont  tenus 
d'aider  les  personnes  qui  ont  passé  par  l'école  po- 
pulaire ou  cherchent  à  acquérir  des  connaissances 
et  de  l'instruction  en  leur  indiquant  et  leur  expli- 
quant des  lectures  utiles,  en  lisant  et  corrigeant 
des  travaux  écrits  etc.  Pour  ces  cours  d'adultes, 
qui  cependant  sont  loin  de  se  tenir  dans  toutes 
les  écoles  primaires,  l'État,  lorsque  les  cours  sont 
organisés  suivant  les  prescriptions  spéciales  à  ce 
sujet,  fournit  une  subvention  •  de  250  mks  au  maxi- 
mum par  école  et  de  50  mks  au  plus  pour  indemnité 
de  voyage  aux  maîtres  des  autres  écoles  qui  viennent 
prendre  part  à  ces  cours. 

Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  seules  subventions 
que  l'État  fournisse.  On  peut  encore  citer  les  sui- 
vantes. Pour  la  construction  de  bâtiiucnts  pour  les 
rcoles  populaires,  l'État  prête  à  des  conditions  favo- 
rables aux  communes  rurales  qui  le  demandent,  et 
donne  en  outre  pour  cet  objet  aux  communes  pauvres 
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et  dans  une  situation  difficile  des  subventions  directes 
allant  jusqu'à  quelques  milliers  de  mks;  l'État  fait 
en  outre  dresser  et  distribuer  à  toutes  les  communes 
des  plans  normaux  de  maisons  d'école.  De  même 
l'achat  cV instmiments  de  travaux  manuels,  de  tours 
et  de  machines  à  coudre  pour  les  écoles  est  facilité 
par  l'État  au  moyen  de  subventions  couvrant  une 
certaine  partie  de  ces  dépenses. 

Pendant  l'année  scolaire  1898—  1899,  le  nombre 
des  écoles  populaires  proprement  dites  dans  les 
campagnes  était  de  1,650,  à  savoir: 

écoles  de  garçons 156 

»         »    filles 156 

»       mixtes* 1,338 


de  langue  finnoise     ....  1,356 
>          :>         suédoise  ....  274 
des  deux  langues       ....  17 
ayant  une  autre  langue  d'en- 
seignement      3 


n'ayant  qu'un  maître  (ou  maî- 
tresse)        1,423 

en  ayant  deux   ou  plusieurs  .         227      1,650 


*  Même  les  écoles  désioçnée.s  dans  la  ruln'iquc  roiume  ;  écoles 
de  garçons*  ou  »de  filles»  étaient  en  fait  le  plus  souvent  des  écoles 
mixtes.  Quand  une  école  de  garçons  et  une  de  filles  se  trouvent  au 
même  endroit  et  réunies  dans  le  même  bâtiment,  comme  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent,  on  les  réunit  d'ordinaire,  l'instituteur  (liri<roant  uuo  des 
classes,  l'institutrice  l'autre. 
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Le  perfionnel  enseignant  se  composait  de 

instituteurs 962 

institutrices 926 

soit  1,888  personnes. 

En  outre  il  faut  compter  les  personnes  enga- 
gées comme  maîtres  ou  maîtresses  de  travaux  ma- 
nuels ou  engagées  occasionnellement,  et  comprenant 
821   personnes. 

Le  nombre  des  élèves  était  pendant  cette  même 
année  scolaire  de  72,991,   à  savoir: 

gargons 40,222 

filles 32,769 

de  langue  finnoise 61,597 

suédoise   .      .  ...      11,278 

d'une  autre  langue  ......  116  72,991 

Il  y  avait  donc  une  moyenne  de  44  élèves  par 
école  et  de  39  par  maître  ou  maîtresse. 

Les  écoles  d'enfants  tenues  par  le  personnel 
enseignant  dans  la  plupart  des  écoles  rurales,  sur- 
tout en  automne  avant  l'école  populaire  proprement 
dite  et  comme  préparation  à  cette  école  (v.  ci-dessus), 
comptaient  38,075  élèves  qu'il  faut  ajouter  au  chiffre 
précédent.  Donc,  en  chiffres  ronds,  le  nombre  des 
enfants  recevant  l'instruction  primaire  dans  les  cam- 
pagnes  était  de  100.000  pour  cette  année  scolaire. 

A  cette  époque,  le  nombre  total  des  communes 
rurales  se  montait  à  469.  De  ces  communes,  462 
avaient  une  ou  plusieurs  écoles  populaires: 
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140  communes  avaient   1   école. 
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462  Total   1,650  écoles. 

Par  contre  7  communes  manquaient  encore 
complètement  d'école  populaire  proprement  dite.  Si 
l'on  compare  ce  chiffre  à  celui  de  la  population, 
on  verra  qu'il  faudrait  ({u'il  fût  au  moins  triplé 
pour  que  tous  les  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école 
pussent  recevoir  l'instruction  primaire. 


6.     Ecoles  supérieures  populaires  (folkliôgskolor). 

Ce  sont  des  établissements  absolument  libres 
et  privés,  qui,  d'après  le  modèle  Scandinave,  com- 
mencèrent, il  y  a  environ  dix  ans,  à  être  orga- 
nisés en  Finlande,  et  furent  accueillis  avec  beaucoup 
d'intérêt   tant  par   les   classes   cultivées  que  par  les 
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paysans.  Elles  sadressent  surtout  aux  jeunes  uens  des 
deux  sexes  appartenant  à  la  population  agricole  et 
qui  ont  reçu  une  instruction  primaire;  leur  but  est 
de  consolider  et  d'étendre  cette  instruction,  d'éveil- 
ler en  eux  l'intérêt  pour  les  idées,  et  par  là  d'élever 
et  de  fortifier  la  classe  des  paysans. 

On  a  trouvé  que  l'âge  le  meilleur  pour  recevoir 
cette  culture  était  de  18  à  20  ans.  Cependant  on 
n'a  pas  encore  pu  introduire  une  rigueur  stricte 
dans  les  conditions  cVentrée,  soit  au  point  de  vue 
de  l'âge,  soit  au  point  de  vue  des  connaissances 
antérieures  (aA'oir  suivi  le  cours  d'une  école  pri- 
maire). Les  écoles  supérieures  populaires  de  Finlande, 
à  l'inverse  de  celles  du  Danemark,  reçoivent  dans  le 
même  cours  des  élèves  des  deux  sexes,  et  l'élément 
féminin  semble  à  l'heure  présente  être  un  peu  en 
majorité:  on  attribue  cet  état  de  choses  au  manque 
croissant  de  travailleurs  agricoles  masculins. 

Le  2?ersonnel  enseignant  se  compose  ordinaire- 
ment d'un  directeur,  d'une  institutrice  ou  direc- 
trice et  d'un  maître-adjoint;  mais  dans  la  plupart 
des  écoles  supérieures  populaires,  ces  deux  derniers 
emplois  sont  divisés  entre  plusieurs  personnes,  ou  bien 
on  engage  pour  certaines  matières,  surtout  pour  les 
travaux  domestiques  ou  manuels,  des  maîtres  et  maî- 
tresses sujDplémentaires,  le  tout  selon  les  ressources 
de  personnel  dont  on  dispose  sur  place.  Le  directeur 
est  généralement  une  personne  ayant  une  instruc- 
tion universitaire,  un  jeune  pasteur  etc.;  les  postes  de 
maîtres  adjoints  sont  remplis  par  des  étudiants,  des 
agronomes,  des  instituteurs,  etc.,  et  les  maîtresses 
ont,    elles    aussi,   souvent    subi  l'examen  d'étudiant, 
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OU  suivi  les  cours  d'une  école  normale  ou  des  classes 
pédagogiques. 

V enseignement  est  donné  sous  forme  de  leçons 
pour  l'histoire,  la  géographie,  la  religion  —  si  on 
trouve  un  conférencier  convenable  —  les  sciences 
naturelles,  rh3'giène,  l'économie  communale;  on 
attache  une  importance  particulière  à  la  lecture  des 
meilleurs  travaux  de  la  littérature  nationale.  En 
outre  on  fait  àes' exercices  pratiques  de  style  dans 
la  langue  maternelle,  de  calcul,  de  tenue  de  livres, 
de  géométrie,  d'arpentage,  de  dessin,  de  chant  et 
de  gymnastique.  —  On  consacre  beaucoup  de  temps 
aux  travaux  manuels  des  hommes  et  des  femmes, 
à  la  cuisine,  aux  occupations  domestiques,  surtout 
dans  les  écoles  réunies  à  des  écoles  d'' agriculteurs 
et  de  ménagères,  où  la  direction  pratique  des  études 
l'emporte.  Des  conférences  libres  et  accidentelles 
sur  des  sujets  spéciaux,  des  soirées  de  discussion 
ou  à  programmes,  des  assemblées  communales  fic- 
tives etc.   complètent  l'enseignement 

Les  cours  dans  les  écoles  supérieures  populaires 
se  font  ordinairement  dans  le  semestre  d'hiver,  de 
novembre  à  avril,  avec  7  à  8  heures  de  classe 
par  jour.  Dans  les  écoles  d'agriculteurs  et  de  ména- 
gères, la  durée  journalière  et  annuelle  des  cours 
est  ordinairement  un  peu  plus  longue. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  entre- 
tenues pour  la  plus  grande  partie  par  des  subven- 
tions libres  de  personnes  s'intéressant  à  l'instruc- 
tion, et  appartenant  soit  aux  classes  cultivées,  soit 
à  celle  des  paysans.  Les  États  de  la  diète  ont  à 
maintes    reprises    désiré    accorder   à   ces   écoles  des 
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subventions  hudgctaircs,  mais  jusqu'ici  ou  u'eu  a 
accordé  qu'aux  écoles  d'agriculteurs  et  de  ménagères. 
Les  élèves  paient  une  légère  taxe  anmielle,  ordinaire- 
ment de  15  à  20  mks.  La  plupart  des  écoles  su- 
périeures populaires  ont  déjà  des  maisons  en  propre, 
et  ({uelques  unes  sont  même  des   internats. 

Les  écoles  supérieures  populaires  remettent  tous 
les  ans  au  gouvernement  un  compte  rendu  som- 
maire de  leurs  travaux,  mais  il  n'existe  pas  sur 
ces  écoles  de  statistique  au  sens  strict  du  mot.  Il 
est  par  suite  impossible  de  donner  de  chiffres  exacts 
sur  les  22  écoles  supérieures  actuellement  existantes, 
dont  6  sont  destinées  aux  paysans  suédois,  et  les 
autres  aux  paysans  finnois.  Le  nombre  moyen 
des  élèves  est  de  30  à  35,  et  les  frais  varient,  sem- 
ble-t-il,  de  5,000  à  9,000  mks  par  an  et  par  école. 

(î.   LÔNNBECK. 
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